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Préface
Quand on a l'intention de construire un ouvrage qui ne soit pas la simple-étude d’une question de législation, il est bien rare que l’on arrive à le faire complet.
C’est sans doute pour cette raison que l’on conseille souvent aux étudiants de traiter des sujets restreints, à-côtés spéciaux d'une situation juridique créée par un texte ou une jurisprudence, et de délaisser les dissertations de grande envolée qui se ramènent plus ou moins à def résumés d'œuvres antérieures et qui sont par conséquent sans profit pour ceux qui veulent compléter et couronner par une bonne thèse les études qu'ils ont faites.
Mais, outre que les sujets, assis péniblement sur un mot ou une idée, deviennent rares et banaux à l'excès, on peut se demander s'ils répondent vraiment au but qu’on en attend. |
Celui qui s’enferme dans le cercle étroit d’une théorie se trouve, au bout de bien peu de temps, en avoir fait le tour; ce qu'il a voulu approfondir et fouiller est approfondi et fouillé dès les premières pages de son livre : le restant consiste en redites inutiles et ridicules qui n’ont prouvé à leur auteur que la fatigue d’une gymnastique d'imagination.
Alors l’auteur, pour éviter cet écueil, ramène sa question à d’autres plus amples, établit des comparaisons, note des différences, revient aux ressemblances, recherche
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des causes et des effets, creuse des pourquoi qui ne se posent pas et des comment qui ne sauraient exister, — le livre ne comporte de spécialité que dans son titre même.
Ou bien encore l’auteur se jette aveuglément dans les hors-d'œuvre. 11 se lance dans des raisonnements dont le but échappe, fait appel à des considérations mi-philosophiques, mi-historiques, mi-morales, mi-sociales, les recouvre de formules ou de phrases au style abstrait qui laissent pensif sur leur signification et qu’on est surpris de voir ne rien rendre et-ne rien cacher quand on les a grattées.
Est-ce que, dans ces conditions, le candidat au doctorat a pu retirer de son travail forcé un profit certain ? A-t-il prouvé tout au moins ses connaissances du droit ? Je ne le pense pas.
Celui qui, au contraire, émet la prétention de condenser au lieu de diffuser, de ramasser dans une thèse peu considérable le plus grand nombre de faits et de principes de façon qu'à chaque page qu'il écrit une doctrine jaillisse, une doctrine qui soit aussi un argument pour la théorie qu'il soutient, celui-là, lors même qu'il aurait construit un livre médiocre, n’a pas entrepris une œuvre vaine. Il lui à fallu beaucoup compulser et lire, choisir entre les diverses questions susceptibles de rentrer dans son sujet, relever les unes et rejeter les autres, prendre en chacune ce qu'il y a d’intéressant, et coordonner dans un plan original sans cesser d’être classique les règles de droit les plus différentes et parfois les plus compliquées.
Les vieux auteurs faisaient des ouvrages larges, clairs, utiles qui se complétaient harmonieusement et qui servent encore de base à l’enseignement et à la pratique du droit, tandis que les nouvelles compositions demeurent en général enveloppées, pour les intelligences non préparées et les praticiens, dans une demi-obscurité dont elles ne sortent jamais.
Je n'ai pas évidemment voulu former une thèse servia-
HSE ble à tous, ce ne serait plus une thèse, mais, soucieux avant tout de compléter heureusement les études que j'ai suivies, j'ai tâché d'éviter avec soin Kabstrait pénible et les formules creuses auxquelles il mène.
_ Il y a, dans cette thèse, du droit romain, de l'histoire du droit français, du droit intermédiaire, du droit administratif, de la législation financière, de la législation industrielle, du droit commercial, du droit pénal, du droit civil. J'ai laissé volontairement de côté le droit international à cause des circonstances présentes.
On conviendra que, même sans ce dernier, il était assez difficile de forger un plan assez large pour contenir les autres et assez souple pour qu'ils s’y trouvent à l’aise. J’ai repris la vieille division classique. Une partie a été consacrée à l'historique qui, à mon sens, est toujours nécessaire, mais je l'ai réduite autant que j'ai pu en l’écrivant dans un style simple, parce que ce sont là les deux qualités que toute histoire doit présenter : la simplicité par laquelle les vieilles choses se rendent aimables, la brièveté qui ne retient la pensée que le temps strictement utile pour
lui permettre de comprendre le présent et de préparer l’a-
venir.
La seconde partie traite de ce qui est. S'’occupant d'une
foule de matières, il était à craindre qu'elle ne prenne
l’aspect d'un recueil au petit pied. Pour ne point commettre cette faute, j'ai innové une division originale et qui m’a semblé logique. De même que je considère en général, dans la première partie, les rapports des pouvoirs locaux avec les diverses branches de commerces et que je souligne les étapes caractéristiques qu'ils ont franchies dans la succession des siècles, de même, en ce qui concerne les relations de la Commune actuelle avec les manifestations de l’activité commerciale, j'ai suivi le marchand et la marchandise dans l’espace. Je les ai pris, l’un portant
l'autre, aux portes de la ville, je les ai conduits sur le
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carreau et à travers les rues, je les ai placés à l'étal du magasin, puis à sa devanture, jusqu'à ce qu'il m'ait été nécessaire de pénétrer à l'intérieur à la suite de l’autorité municipale. I1 en est résulté une marche croissante puisque en apparence les droits des administrateurs, s'appuyant sur le bon ordre, la sécurité, la tranquillité, l'hygiène, deviennent moins explicables à mesure que les motifs sur lesquels ils se fondent deviennent moins pressants, et une marche décroissante pourtant puisque justement ces droits diminuent d'intensité en proportion inverse de leur hardiesse.
La troisième partie, plus proprement inspirée d’économie politique, discute la possibilité et l'opportunité pour les municipalités de mettre la main sur le commerce et l’industrie, de s'établir elles-mêmes commercçantes et industrielles sous prétexte de fiscalité ou de sociabilité.
J'ai fait une place assez large aux citations. Je me suis servi à la fois des auteurs les plus cotés et des écrivains les plus modestes. En chacun; on peut glaner une bonne idée. Les thèses m'ont surtout été utiles par les références qu’elles donnent et les objections qu'elles suscitent. C’est dans cette mesure qu’une bonne thèse sert la cause des : tiers, Elle ne doit point se donner pour but la progression de la science du droit. Elle a suffisamment rempli son objet quand elle a appris quelque chose à son auteur sans lui avoir demandé trop de temps.
AU BAS-EMPIRE ROMAIN
Dans un ouvrage qui s'inspire de Droit Administratif et . d'Économie Politique, il paraîtra peut-être superflu à certains de débuter par une tranche d'histoire romaine. C'est une idée assez répandue, qu'elle ne saurait être invoquée que pour amorder des études de Droit Privé, et, partant de cette conception, le Droit Romain est devenu, en effet, presque le monopole de celle-ci, ce qui ne contribue point pour peu à lui ôter une partie de sa saveur et de son originalité. On ne s'aperçoit pas que la société romaine, par son organisation tout entière, par les expériences économiques malheureuses qu'elle a faites et les crises qui s'ensuivirent, et par sa décadence et sa ruine même, est une grande leçon que l’on devrait avoir présente aux yeux avant de se jeter-dans la mêlée nébuleuse des réformes d’où doit, un jour, sortir, rayonnante, la cité du rêve socialiste.
Sait-on que pareil idéal fut près de se réaliser au Bas-
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Empire; qu'à ce moment, le vieux monde, devenu humble et chrétien, s'y enveloppa un peu, comme dans un cilice, pour mourir (1). Alors, de la ville éternelle aux municipes, il y avait, semblable à quelque géante échelle de Jacob, un double courant d'ordres et de servitudes. Des classes d'honfmes s'y mouvaient étrangères les unes aux autres, limitées définitivement à une fonction spéciale, — contribution et service tout à la fois. —
En haut, un État et une Plèbe : par degrés, montant jusqu’à eux, des corporations et des collèges; car corporations et collèges étaient devenus un rouage indispensable dans la cité. Les commerçants et les artisans devaient se grouper : l'intérêt public le commandait et l’exigeait aussi impérieusement qu'il l'avait défendu autrefois.
Autrefois, aussi loin qu'on remonte dans l’histoire ou la tradition, on trouve, sans doute, à Rome, des associations de métiers. Mais quelle différence de caractère avec celles-là ! Elles étaient nées, vraisemblablement, du besoin que les petites gens éprouvent de se serrer les uns contre les autres. Elles étaient peu nombreuses, et leur rôle était très secondaire dans la cité.
Chez un peuple agriculteur, quant il n'était pas soldat (2), les familles vivaient du produit de leur champ, et la matrone romaine tissait elle-même ses étoffes et cuisait son pain.
Puis, les esclaves affluèrent et suffirent. Ils travaillaient dans la maison du maître et pour lui : cuisiniers, découpeurs, boulangers, forgerons, statuaires, orfèvres, cordonniers, tisserands. L'homme riche trouvait dans les talents variés de ses esclaves de quoi subvenir à toutes les néces-
(x) Declareuil : Nouvelle révue historique de Droit, 1902-1904. (2) Duseigneur : Les corporations à Rome,
US sités de sa vie et à tous ses caprices, D’autres travaillaient
pour le public au profit du maître. Des esclaves devenaient ainsi cabaretiers, débitant à la ‘clientèle le vin du pro-
| priétaire, orfèvres, hôteliers, tailleurs (3)...
Dans ces conditions, par suite de leur immixtion avec cette population civile, les petits marchands et les artisans se trouvaient dans une situation très préjudiciable. Ils ne viväient guère que de secours publics, et, comme ceux qui en sont réduits là, ils s’ameutaient souvent (4). À la merci du premier agitateur qui les payait, ils devinrent dangereux. Aussi leurs associations furent-elles supprimées par plusieurs senatus-consultes et plusieurs lois. Elles subirent en particulier le contre-coup de la loi Julia. Bientôt, elles durent entrer dans l’organisation administrative même de l'empire.
Dès le temps de la République, on avait commencé à faire au peuple des distributions de vivres. Caïus Gracchus avait décidé que les dîimes seraient vendues, au peuple, à moitié prix, à raison de cinq modici par mois (5).
Mais quand le contact devint immédiat entre la plèbe et le souverain quand, dans les rues, aux jeux et aux temples, les rapports entre elle et lui furent directs et brutaux, il fallut bien pour la tranquillité de l’un et la satisfaction de l’autre, accroître encore les distributions et multiplier les spectacles — le peuple qui avait conquis le monde n'aspirait plus qu'à être nourri et amusé.
Ce fut entre Alexandre-Sévère et Aurélien que le blé fut remplacé par du pain. Aurélien éleva le poids des pains
- à 2 livres. Au Bas-Empire, les distributions continuèrent :
celles de blé, tous les mois; celles de pain, tous les jours,
(3 et 4) Levasseur: Les premiers collèges à Rome, (5) Levasseur : op. cit.
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Elles se faisaient sur des estrades où l’on montait par des gradins; de là le nom de panis gradilis. Une loi de Valentinien, en 369, mentionne également-un panis ædificioreum; le prince défendit de prétendre en même temps à l'un et à l’autre. ,
Septime-Sévère institua des distributions gratuites et journalières d'huile. Et le Code Theodosien nous montre qu'à la fin du IV* siècle, elles avaient encore lieu journellement. La part de chacun s'appelait alors mensa olearia; on pouvait la vendre au prix fixé par l’empereur et la transmettre à ses héritiers (6).
Aurélien institua les distributions gratuites de lard; on ne sait si elles étaient, quétidiennes.
Il faut y ajouter les congiaires ou distributions irrégulières. Dans certaines occasions solennelles ou en cas de famine, les empereurs distribuaient au peuple tout entier, soit seulement aux propriétaires d’une tessère frumentaire, toutes sortes de denrées et, souvent, des vêtements et de l'argent (?).
L'Annone publique comprenait encore l’approvisionnement du marché et la vente de certains produits faite par le gouvernement au cours ou à prix réduit. L'État vendait ainsi une grande partie du blé qu'il avait reçu comme impôt, car les institutions romaines contenaient le principe des prestations en nature; mais cette vente était limitée : pour en profiter, il fallait une tessera nummaria (8).
Aurélien fit, le premier, vendre du vin par les soins du fisc (vina fiscalia), dans le temple du Soleil (9). Et Valentinien, en l'an 365, en fixa le prix à un quart au-dessus du cours, sur la demande du peuple (10).
Pour être complet, il est nécessaire de rappeler enfin les
(6, 7, 8, 9, 10) Waltzing: Études historiques sur les Corporations professionnelles, t. Il. ,
0-2 nombreuses lois établissant le maximum dont la violation était parfois punie de mort.
Maïs la plèbe ne mangeait pas seulement et ne buvait pas, il lui fallait des plaisirs : jeux du cirque, jeux de l’hippodrome, représentations théâtrales, fêtes aux cortèges somptueux (11).
Toutes ces largesses et toutes ces débauches exigeaient des administrateurs et des ouvriers.
Longtemps, ce furent les édiles qui durent veiller à l’arrivage des denrées nécessaires aux distributions et à la vente. Ils étaient curatores urbis, annonæ, ludaorumque solemnium (12). Leurs attributions portaient sur l’approvisionnement et les prix. Ils assuraient la police générale des marchés, la qualité des marchandises, les poids et les mesures; ils organisaient les jeux : les édiles curules donnaient les ludi megalenses, les plébéïens les ludi plebeii, En 44, César institua deux nouveaux édiles, appelés Ceriales qui frumento præessent, et qui étaient, en outre, chargés des ludi ceriales (13).
La création d’un Præfectus Urbis, sous l'autorité duquel les édiles tombèrent, fut le commencement de leur décadence (14). Bientôt après, ils disparurent. A la fin de son règne, Auguste donna la curia annonæ à un préfet de l'annone. Toute une série de fonctionnaires et d'employés inférieurs nouveaux surgirent. Et néanmoins, ils étaient relativement peu nombreux en face de l'énorme accroissement des fonctions et des services publics. Cela ne s’explique que par la multitude des corporati que nous allons
\ y rencontrer.
(11) Declareuil : op. cit.
(12) Creissels.
(13 et 14) Creissels: op. cit.
De bonne heure, l'État avait passé des contrats avec les membres des Collèges.
Le Collège était alors avant tout une association privée, et ses membres rendaient volontiers un service à l'État, en échange de privilèges et de salaires. Si l’on considère la nature de ce service et les relations des Collèges avec l'autorité, on découvre, entre les diverses corporations, de profondes différences et nous pouvons distinguer, parmi elles, deux catégories principales.
Dans la première, c’est l'exercice même du métier qui constitue le service public; dans l’autre, le service est une corvée intermittente qui a plus ou moins de rapport avec la profession (15).
Dans la première classe, il faut ranger d’abord les Collèges qui entraient dans une administration publique. Ils n'étaient pas cependant un rouage de l'administration, mais, c'était dans leurs cadres que l’on trouvait les hommes nécessaires au service. Les plus connus étaient précisément ceux qui concouraient à l'approvisionnement de Rome, et, plus tard aussi, de Constantinople, et surtout les naviculaires, dont l'office était le transport fluvial ou maritime des produits de l’annone. Ceux de la mer, na: vicularii maris, avaient un très ancien Collège à Rome et d’autres dans chaque province frumentaire : Sardaigne, Afrique, Égypte, Bétique, Orient, et ailleurs pour l'huile et le vin. Ils étaient provinciaux (16).
Les nautæ ou navicularii amnici et les caboteurs de la Méditerranée étaient le plus ordinairement municipaux.
Sous Septime-Sévère, les naviculaires jouissaient encore d'une liberté entière. On leur donnait probablement un
(15) Waltzing: op. cit.
(16) Declareuil : op cit. Ù
LL
salaire, et, comme tous ceux qui annonam urbis adjuvant, ils étaient dispensés des charges municipales, assimilés, à ce point de vue, aux employés de la sava domus,
à ceux des bureaux du palais, à tout le personnel de l’administration centrale (17).
Les saccarii portaient les sacs de blé des navires dans les greniers du port, et des greniers dans les barques. A côté d'eux, les mensores ou mesureurs, les horrearii, les codicarii, personnel du grenier, les urinatores ou plongeurs.
D'autre part, l'autorité, qui se croyait tenue de faire venir à bas prix au marché de Rome les denrées nécessai. res à la populace, se reposait encore, pour remplir ce devoir, Sur certaines corporations. En vertu d'un contrat, et toujours en échange de privilèges, celles-ci s’engageaient à vendre du blé, du pain, du lard, de l'huile ou du vin, à un prix modéré. Parmi elles, la corporation des boulangers (pistores) acquit une importance captale. Le métier de la boulangerie, qui n'avait été introduit à Rome que vers l’an 583, au dire de Pline, sera tout entier, au IV° siècle, un service public. Les boulangers, devenus pistores publicæ annonnæ, fabriquent le panis gradilis, qu'ils distribuent gratuitement, et le panis fiscalis, qu’ils vendent à bas prix (18).
Enfin, d’autres corporations n'avaient aucun rapport direct avec l’État : on leur accordait l’autorisation de se former parce qu’elles exerçaient un métier qui fournissait au public les choses nécessaires à la vie, ou, même, les objets de luxe qui rendent l'existence plus agréable. La Constitution de Constantin exemptera des munera, par conséquent des munera municipalia, trente-huit métiers dont la liste fut dressée.
(17) Declareuil: op. cit.
(18) Waltzing : op. cit.
Mais le personnel provincial le plus nombreux que l’État se fut exclusivement consacré comprenait les ouvriers et employés de ses manufactures. S'il n’en existait pas dans toutes les villes, celles qui en étaient favoriséés voyaient décroître d'autant leur contingent de citoyens actifs. A travers l'Empire étaient disséminés les ateliers monétaires. Des villes étaient dotées de gynecea, de testrina, ateliers de tissus à l’usage de l'Empereur et de la Cour. Quelques villes maritimes possédaient un corps de pêcheurs de pourpre et un autre de teinturiers de l'État. Tout le monde de travailleurs n'en demeurait pas moins incorporé à la cité. Il vint un temps où les collegiati n’en purent même quitter le territoire. Très remuants, ne se tenant en marge ni de 1x politique, ni des querelles religieuses, ils n’en étaient pas moins autorisés à se désintéresser des charges de cette cité qui les enfermait. Se devant à l'État, ils étaient immunis (19).
Lors donc qu'on considère une ville du IV° siècle, sa population comprend des éléments multiples et dissembla. bles dont tous ne participent pas aux charges ni aux honneurs. Naguère, tous les originaires, tous les domiciliés, sous la condition d’un certain cens, pouvaient parvenir à la curie, et, par cette voie, aux magistratures. Il existait bien quelques restrictions fondées sur la perte ou la diminution de l’existimatio ou encore des privilèges spéciaux, mais les unes et les autres étaient rares; la masse des habitants prenait part à l’administration municipale. Ceux qui ne s’élevaient pas jusqu'aux magistratures supportaient du moins les charges et géraïent les curatelles.
Désormais, il n’en est plus ainsi. La curie se recrute dans une classe de plus en plus fermée; elle a, pour les
(19) Declareuil : op. cit.
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services qui continuent à lui être rattachés, son équipe spéciale dont les membres, qualifiés par les textes de cu. riales, Subnixi curiæ, subjecti curiæ, ne sont pas tous décurions, mais constituent dans la cité la classe qui les fournit et demeure grevée des munera municipalia pour lesquels il n’y a point de collèges affectés. 3
C’est que les villes de l'Italie et des provinces, dont la constitution était modelée sur celle de Rome, avaient aussi des Collèges dans leurs diverses administrations. Partout, les inscriptions nous font connaître l'existence, aux trois Le DU de nombreuses corporations, — et, au IVe, le Code Théodosien signale des collegia et des collegiati dans toutes les cités. |
Au Bas-Embpire, le principe est que chaque artisan soit membre d'un collège. En 415, Honorius ordonne d'’attri. buer aux curies et aux collèges des villes les gens vacants et oisifs. Il y avait donc encore des gens vacants, libres de tout lien corporatif; mais il est clair aussi que de pareilles mesures devaient avoir pour conséquence de les rendre de plus en plus rares, et ils devaient, depuis fort longtemps, former le petit nombre (20).
La lex Julia subordonnaïit à une autorisation du pouvoir l'existence des corporations et le pouvoir conserva toujours la main haute sur elles. Mais, il n’en est pas moins certain qu'elles étaient, dans toute la force du terme, des corporations communales, attachées à un municipe déterminé, autorisées dans les limites de son territoire, inférieures à la Curie et soumises à elle pour l’accomplissement de leur service public.
D'abord le nom officiel, que portent ordinairement les corporations des villes, prouve déjà leur caractère exclusivement municipal et le lieu qui les unit à la cité : le nom du municipe est accolé au nom professionnel (21).
(20) Waltzing : op. cit.
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De tout temps, la place des collèges dans le municipe fut importante. Ils y formaient une classe spéciale, comme la curie, les Augustales, et la plèbe urbaine et rustique. Entre la curie et eux, il y avait des relations de protecteur à protégés, de supérieur à inférieurs. Leurs rapports étaient plus libres avec les sévirs augustaux; beaucoup de membres étaient sévirs. Quant à la plèbe urbaine, s'ils en faisaient partie, ils s'en séparaient volontiers dans les circonstances importantes, pour agir seuls, en leur propre nom, ou au nom de toute la population (22).
Dans les cérémonies, les fètes et les réjouissances, les collèges municipaux obtenaient une place d'honneur. Ils figuraient, avec leurs bannières, dans les cortèges publics (23).
lis s'intéressaient à ‘la prospérité de la ville, contribuaient à des travaux d'utilité générale, venaient en aide aux finances municipales et se joignaient au reste de la population pour perpétuer et honorer la mémoire des citoyens qui avaient bien mérité de la petite patrie.
En revanche, les villes tenaient à maintenir la réputation de leurs collèges. Elles leur donnaient souvent des subsides.
Ces détails montrent que les collèges industriels des villes n'étaient pas, dès cette époque, des institutions purement privées. Ils avaient revêtu, comme les corporati de l'annone romaine, un certain caractère public. Collegiati civitatum singularum, disent les Codes.
Comme à Rome encore, le métier devait leur avoir attlré les charges avec les privilèges. Par exemple, les fabri, ou constructeurs de bâtiments, avaient pour service la construction des édifices, et contribuaient à l'extinction des incendies avec les centonaires et les dendrophores. Les centonaires étaient les fabricants et marchands de cen-
(21, 22, 23) Waltzing : op. cit.
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tons, c’est-à-dire de couvertures, de vêtements faits de vieux morceaux, à l'usage des pauvres et des esclaves, et aussi de coussins pour éteindre les incendies et protéger les soldats contre le feu et les traits de l'ennemi. Quant aux dendrophores, ils devaient leur nom à l'honneur qu'ils avaient de porter le vin sacré dans#des fêtes de Cybèles et d’Attis, Leur proféssion était peut-être le commerce du bois (24).
Maïs, au Bas-Empire, tous appartiennent à la Cité. Ils se doivent à son entretien et les corvées qu'ils exécutent tour à tour, sous la direction des curiales, sont désignées par les termes expressifs d’operæ, de Fr: officia, d’obsequium propriæ urbis. 4
L'Administration municipale et les services municipaux reposent en entier sur les curiales et sur eux. Les uns et les autres y sont attachés à vie et leurs obligations sont héréditaires.
Les curiales géraient les biens de la ville et percevaient ses revenus; ils nommaïient, parmi eux, l'irenarque, chef de la police; ils faisaient l'achat du blé et de l'huile pour les besoins de la population, et ils surveillaient le mar:
ché; ils chauffaient les bains, entretenaient les routes et les aqueducs, dirigeaient les travaux publics, construi-
. saient et réparaient les édifices municipaux; ils célébraient
les jeux publics, et ils assumaient les onéreuses fonctions de députés et de prêtres.
Pour l'État, ils répartissaient et percevaient l'impôt en argent et en nature et la capitation : ils en distribuaient une partie aux fonctionnaires impériaux, en guise de salaire, et une partie aux armées, en guise de solde; ils surveillaient le transport des recrues, des chevaux, des
(24) Waltzing : op. cit.
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vêtements et des denrées du fisc, ainsi que la fourniture des chariots et de leurs attelages; ils veillaient à l’organisation de la poste publique; ils choisissaient, dans leur sein, des préposés aux relais, aux pagi, aux greniers de l'État, des directeurs à l'exploitation de certaines mines...
Et la curie tout emtière était responsable, pécuniairement et solidairement, de ces services. Ses membres devaient même accomplir les corvées les plus pénibles, s'ils ne trouvaient pas d'ouvriers.
Sans doute, les villes avaient encore des esclaves publics; ils avaient été trop nombreux pour disparaître brusquement, mais ils diminuaient partout, et comme le lazarone ne voulait rien faire, afin de conserver son exceptionnelle liberté, alors on s'adressait aux corporations.-
Les corporations fournirent des aides au chef de police, à l'inspecteur des travaux, au curateur de l’annone, au chauffeur des bains, à l’'intendant des relais, au surveillant des greniers publics, à ceux qui donnaient les jeux...
Des corporati devaient se trouver à la disposition @e l'annone locale dans toute les villes où des distributions gratuites avaient lieu. Partout, les bateliers, les charretiers, les meuniers-boulangers accomplissaïent le service des approvisionnements sous les ordres des décurions prenant, selon les cas, les noms de curatores frumento, de curatores olei comparandi, de curatores pistrinorum.
Ceux qui dirigeaient les travaux publics étaient secondés par les fabri et les dendrophores.
Ceux qui administraient les eaux de la ville avaient, sans doute, à leur disposition, des collèges de fontainiers.
Sous le nom de curatores Ludorum, les magistrat municipaux et les curiales étaient astreints à surveiller et à donner les jeux. Chaque ville de quelque importance avait son théâtre, son cirque, son hippodrome et ses collegiati voués aux spectacles. Le Code Théodosien consacre un titre entier aux scænici. Il faut également faire une place
ONG
aux tCantabrarii, aux signiferi, aux frediani. L'enseignément chrétien, les conciles ne parvinrent jamais à arracher les acteurs ni les comédiennes à ce que Gratien appelle leur condition naturelle, au devoir scénique, aux ministères des jeux. Seule l’approche de la mort pouvait les libérer; à l'heure suprême, le peuple généreux, n’en espérant plus de voluptés, en faisait aumône à Dieu (25).
La cité était donc intéressée, les curiales surtout, au maintien des collèges au complet.
Sans les collèges la cité se serait évanouie. Sans eux, les curiales auraient succombé sous le poids de leurs fonctions. Constituant ensemble les ministeria urbis, ils devaient subir ensemble les mesures arbitraires qui les consacrèrent héréditairement à la Ville.
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Cela fut le résultat d’une évolution fatale.
Lorsque l'autorité avait contracté jadis avec les membres d’une corporation pour l'exécution d’un service, alléchés par d'innombrables avantages, presque tous s'étaient offerts : le salaire et les privilèges l’emportaient de beaucoup sur les charges.
I] vint donc un temps où le collège, en bloc, participa à l’entreprise : la liste dressée par l'administration se confondit avec l’album de la corporation. Le service, collectif en fait, finit par être considéré comme tel en droit. Les biens des corporati furent le gage dé leur travail au même titre que la propriété des autres contribuables était celui de l'impôt. Les charges reposaient sur la fortune nul n’était astreint au service s'il n'avait de quoi subvenir aux dépenses qu'il nécessitait. :
Mais quand la vieille distinction entre les fonctions d'ordre économique, politique et administratif tendit à dispa-
(25) Declareuil: op. cit.
raître; quand tout ce qui est besoin fut considéré commé une nécessité sociale et que l'autorité se chargea d'y pourvoir; quand l'État voulut diriger et surveiller toutes les manifestations de l'activité humaine; quand il crut qu’il était de sa tâche d'assurer la production pour qu’elle fût plus abondante, le marché pour qu’il fût moins cher, la répartition pour qu'elle fût plus juste, — tout métier prit le caractère de service public, et le collège, qui l’exerçait, celui de rouage administratif.
Alors pour que la machine fonctionnât régulièrement, les lois économiques étant écartées, il fallut que les membres des collèges restassent en même nombre afin que/la tâche qu'ils accomplissaient demeurât toujours égale.
Le nouveau régime aboutissait ainsi à l’immobilisation générale des hommes dans une fonction. Or, par une conséquence inévitable, chacun se sentit mal où il était et pensa être mieux ailleurs : la désertion commença.
Pour y remédier, l'État s'attacha d'abord à conserver les biens, persuadé qu'en les retenant, il ne serait pas difficile de garder les personnes. Sa prévision ne se réalisa pas; bientôt la perspective de perdre sa fortune ne constitua plus un frein suffisant.
C’est à ce moment que le principe de l’origine, qui attachaïit le citoven à sa ville pour la participation aux charges communales, fut étendu aux corporati, comme il l’avait déjà été aux curiales. L'autorité déclara que tout membre appartenait à son collège avec tous ses descendants. La charge, qui était jusque-là transmise aux enfants par la dévolution des biens, leur fut imposée en vertu des liens du sang. Dans cette dissolution de toutes choses, rien ne paraissait assez fort et assez général pour contenir l’État : la fatalité de la naissance, telle devint la loi suprême de l'Empire (26).
(26) Waltzing : op. cit.
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On arriva même à adjuger arbitrairement des personnes à une corporation, sitôt que quelqu'un se dressait, lazarone, privilégié d'hier, voulant vivre de son travail, la loi. le saisissait et le poussait dans un de ces collèges qui se partageaient le poids de la chose publique. On y fit entrer les condamnés.
Efforts vains ! la désorganisation s'accéléra. On ne contracta plus mariage; on s'enfuit en masse.
Y avait-il dans tout l'empire une condition plus misérable que celle du colon ? Serf de la glèbe, il était vendu avec elle, et jamais ne pouvait luire pour lui l'espoir de la quitter, Eh bien ! les collegiati et les curiales euxmêmes n'hésitèrent pas à chercher un asile dans une classe si malheureuse et si dégradée.
Les villes devinrent désertes. Les municipes florissants périrent faute d'hommes. « Les cités ont perdu la splendeur dont elles brillaient jadis, s'’écriait Honorius en l'an 400 ». Elles ont perdu les curiales, ces nerfs de l’État et les entrailles des cités, et les collegiati qui faisaient le service publie sous les ordres des curiales, et tous leurs serviteurs » (27).
Alors, on décréta qu'ils y fussent ramenés de force. On ordonna la chasse aux fugitifs par toute la terre. Ceux qui les avaient recueillis furent sommés de les rendre et des peines sévères furent édictées contre eux. Les défenseurs des villes et les chefs des curïes, qui laissaient encore les collegiati errer çà et là, devinrent passibles de la relégation. Enfin, tous les collegiati furent attachés à leur domicile d’origine et on leur fit défense de le quitter jamais.
L'Empire Romain avait achevé d’écraser la liberté individuelle. Il avait cru, par là, prolonger son existence : il avait, seulement, préparé les hommes à recevoir les invasions anarchiques, mais libératrices.
(27) Majorien.
LES MARCHANDS ET LA FORMATION DES CONSTITUTIONS URBAINES
Quand le monde occidental, qui avait pu se croire perdu au X° siècle, se reprit à croire et à espérer, il fallut de longues années encore pour que le commerce sortît de son long sommeil (28).
Mais du jour où se manifesta cette renaissance, où le sol cessa d’être le seul capital, où l’on abandonna le système des échanges en nature, — les vieux cadres, dans lesquels la population s'était trouvée renfermée si longtemps, se déformèrent à leur tour, puis se brisèrent (29).
Les villes qui n'’existaient point, au sens juridique du mot, dans l’âge agricole du moyen âge (30), se lèvent toutes les unes après les autres, comme si le souffle de la grande transformation économique avait subitement réuni leurs membres et les avait animés.
Il suffirait de cette constatation pour conclure, tout au moins, à l'influence du mouvement commercial sur le mouvement urbain — mais pourtant ce ne serait qu’une
(28) Pigeonneau.
(29 et 30) Revue historique, t. 53: Origine des constitutions urbaines.
affirmation qui né saurait résoudre la question, beaucoup plus intéressante, de l'origine mème de la constitution urbaine. Deux courants peuvent se rencontrer sans descendre du même versant, et si l’un, plus impétueux, traverse l’autre et l’entraîne avec lui, ce n’est pas la preuve que le second n'a pas été d'abord important et lointain.
De fait, il se trouve des historiens et des juristes, des économistes aussi, qui font remonter la ville des XII et XIIIC siècles jusqu'à la cité du bas-empire. Les institutions gallo-romaines n'auraient été que plongées dans une profonde léthargie, et les corps de métiers du moyen âge ne seraient que la continuation des corporati et des collegiati réapparaissant avec la liberté. Il est fort possible, en effet, que le souvenir des anciens municipes ne se soit jamais effacé; que, de générations en générations, on ait gardé la tradition des idées romaines, et que les abus de la féodalité aient fait se-reporter les esprits vers ces époques disparues dont les ruines attestaient la grandeur.
Le temps atténue les vices du passé et les conditions du présent avivent le regret des vieilles choses. |
Ce n'est cependant qu'une faible présomption qu'il faut se garder de transformer en preuve. Les noms de curules, de senatus, de curia, de libertas romana, appliqués dans les textes, confirment que, des anciennes cités, on avait, au moins, conservé lé souvenir : on ne peut en conclure que le régime municipal romain s'était seulement effacé sous les pas des barbares et qu'il ressuscitait. Le bouleversement fut trop complet pour que la filiation ait pu se maintenir. L’écho des mots antiques peut à peine préparer les restaurations. Pour enfanter les régimes, il faut des révolutions.
Eh bien ! la révolution communale ne se serait jamais produite si elle n'avait été précédée d’une lente évolution commerciale : les conditions économiques, qui se transfor-
ment insensiblement, démontrent, un jour, la nécessité de l'élargissement des cadres sociaux.
La commune du moyen âge ne ressemble point au municipe de l'empire romain. Elle n'est point organisée sur les mêmes bases; elle ne procède point des mêmes conceptions.
A l’époque de son épanouissement elle est devenue une société complexe; mais parmi les éléments dont elle est formée deux paraissent jouer un rôle capital : la famille et la profession.
De ces deux groupes, il est facile de détacher le plus ancien et de concevoir l’économie rudimentaire à laquelle il correspondit avant que le second soit venu s’y adjoindre pour donner naissance à une économie compliquée (31).
En somme, deux questions demandent donc à être réso- ; lues : comment les familles se sont-elles resserrées sur un espace étroit ? Sous quelle pression LITOTQRE l’agglomération s'est-elle constituée ?
Comment le groupement professionnel est-il venu se superposer au groupement familial ? Et comment de leur
fusionnement la commune a-t-elle pu naître ?
LES
Les premiers siècles du royaume furent des siècles de guerre, guerre intérieure, guerre étrangère. Et cet état de choses, dont souffrait le pays, eut, tout de suite, une conséquence d'ordre sociologique : la population tendit à se concentrer, de façon permanente, puisque la guerre était continuelle, dans des refuges où elle était à l'abri, elle et ses biens. Parfois, et de plus en plus souvent, mais procédant toujours des mêmes influences, elle préféra se placer sous la protection d'établissements militaires, politiques
(31) À, Meunier: Localisation des industries urbaines,
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ou religieux (32), soit participant à la guerre, soit assez puissants pour s’en défendre.
Or, les familles des cultivateurs, en s’en remettant ainsi à la bienveillance du castrum ou du monastère, tombaient, par un corollaire fatal, à sa disposition. Les unes -conservèrent leur fonction agricole; d'autres s'installèrent à l'intérieur de la forteresse et se mêlèrent à la troupe des serviteurs de tout métier travaillant pour elle. A cette époque, en effet, chaque abbaye, chaque château, a, dans son enclos, produisant, en principe, pour sa seule consommation, ses artisans spéciaux et ses instruments de transformation des mätières. Il n'y à pas jusqu’au Palais du Roi qui ne soit une économie fermée (33).
Le fief a son moulin, son pressoir, son four banal, son grenier d'abondance ; il s'efforce de s’armer de toutes pièces aussi bien contre la famine que contre l'ennemi. Il veut ne tenir que de lui les denrées nécessaires à son alimentation et les matériaux nécessaires à son entretien. Il a son charpentier, son maçon, son potier, son forgeron, son armurier, son tisserand (34). Qu'il soit attaché à la personne du maître ou qu'il vive dans l'échoppe collée au parement des remparts, l'artisan s'emploie totalement, ou en majeure partie, pour l’évêque ou l'abbé, pour le comte ou le simple châtelain. ;
Eh bien ! le fait d’être assujetti à une même domination, d'être soumis à la même discipline, le rapprochement forcé de ceux qui font la même tâche, c'était déjà un progrès considérable. Association précaire et embryonnaire qui va évoluer dans le sein de l’église ou de la féodalité laïque. Partis du château féodal, du palais épiscopal, des bâtiments conventuels, les anciens ministeriales garderont et amélioreront la cohésion sous laquelle ils ont vécu;
(32 et 33) René Meunier: Localisation des industries urbaines. (34) Pigeonnéau: Histoire du commerce.
Etre intimement unis, ils n’attendront qu'une occasion pour briser leurs liens; ils sont moralement et matériellement préparés à recevoir l’empreinte de l'esprit nouveau.
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Il leur fut apporté par les marchands (35).
Quand l'apaisement social leur permit de reprendre leurs voyages, ils se dirigèrent de préférence vers le castrum ou le palatium, toujours centre politique et militaire, mais aussi de consommation et d'approvisionnement, souvent marché agricole où convergent les produits du domaine.
Les marchands étaient des éléments dispersés des anciennes villes ou des membres des agglomérations neuves, échelonnées au bord de l'emplacement des routes romaines ou le long des grands fleuves. Privés pour la plupart de la protection d’un seigneur naturel et des secours que la famille, si puissante à cette époque, assurait à ses éléments, l'association était pour eux une nécessité : elle leur tenait lieu de maîtres et de parents.
Ils allaient, par caravanes, de bourgs en bourgs et de marchés en marchés. Ils apportaient, en quelque sorte figés à leurs personnes, la paix qui était assurée aux réunions commerciales, les idées juridiques qui présidaient aux échanges dans ces lieux, les franchises et les privilèges qui y étaient attachés.
D'esprit aventureux, immigrants par profession, si le bourg leur paraît convenablement situé pour le commerce,
(35) Voir: R. Meunier: op. cit.; Glasson: Histoire du Droit, t. V; Pauffin: Communes du Nord; Revue historique, 1902: Fagniez sur Levasseur ; Réforme sociale, 1901: Formation des villes; Bourgin : La commune de Soissons ; Huvelin : Essai historique sur le droit des marchés et des foires ; Esmein : Histoire du Droit.
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ils s'y fixent. Et un faubourg se forme. Mais des conflits ne tardent pas à éclater entre eux et le maître.
Le castrum est une économie fermée; le faubourg vit moins pour lui que pour le dehors. Le castrum est un agrégat d'économies familiales repliées sur elles-mêmes; le faubourg est un groupement professionnel solidaire. Le droit du castrum est le droit rural; le droit du faubourg est le droit commercial et celui-ci, correspondant à une fonction plus étendue, est singulièrement plus large, plus libéral, plus ouvert que le premier.
Les serfs locaux ou territoriaux envient cette coutume nouvelle. Elle est leur but et leur idéal.
D'autre part, pour les marchands, la liberté conditionne l'existence. Le commerce ne peut ni vivre ni se développer dans la servitude. Cependant, à mesure qu'il prospère et grandit, il se heurte aux règles étroites qui régissent le domaine. Le conflit surgit. à
L'association du faubourg a ses doyens, son notaire, ses custodes, son local commun : elle sera l'instrument d’affranchissement.
Continuellement elle gagne du terrain. Un jour vient où, soit à prix d'argent, soit par complaisance, soit devant le fait accompli, les détenteurs de la souveraineté OCtroient ou ratifient les droits. Mais parfois, la transformation sociale voulue est trop profonde; elle va trop à l’encontre de l’état de choses traditionnel, des situations acquises, des habitudes établies, des intérêts conservateurs pour ne point provoquer d'énergiques résistances. Alors les constitutions municipales s’achèvent par la violence. A la tête des révoltés, la population marchande monte à l'assaut de la tour crénelée et, sous la pression de l’émeute, extorque la charte qui contient les droits et les privilèges, la coutume de la ville. e
A côté de la royauté, de la féodalité et de l’église, une
quatrième force sociale était née, destinée à absorber un
jour les trois autres (36).
(36) Luchaire: Communes,
DE LA PLACE DES COMMERÇANTS DANS L'ORGANISATION MUNICIPALE
Les idées qui ont été exposées au chapitre précédent peuvent être considérées, dans une certaine mesure, comme de simples hypothèses, puisqu'elle ne s'appuient point constamment sur des faits.
C'est cependant une double vérité que les hommes cherchent à sauvegarder, en les organisant, leurs intérêts privés et professionnels avant de revendiquer leurs droits politiques et qu'il leur est plus facile de faire sanctionner les premiers que les seconds.
En ce présent chapitre, il sera recherché la part prise par les marchands dans l'administration municipale. Les faits qui permettent de l'établir sont nombreux et précis. Ils sont la meilleure confirmation de ce que nous avons dit. Pourquoi donc les marchands profiteraient-ils, quasiment seuls, des institutions municipales s'ils ne les avaient pas dressées ? On peut objecter, il est vrai, que ce ne sont pas toujours ceux qui font les révolutions qui en bénéficient. Mais alors qui aurait pu diriger et mener à bonne fin un mouvement général, sinon des hommes encadrés, pratiques, entreprenants, ayant à leur disposition cette force qui s'appelle l'association ? Et la révolution qui s’a-
chève par la remise du pouvoir à ces hommes ne peut être que le couronnement d'un but victorieusement atteint,
Par contre, la difficulté provient de la diversité des documents. Il faut prendre les villes une à une, les grouper ou les détacher selon les cas. Mais s’il n’est pas possible de poser à priori une règle d'ensemble, la généralité s'induit d'actes particuliers.
Communes aux magistrats chargés de rendre la justice en leur nom, terme le plus avancé, et nées justement dans les contrées à grands courants commerciaux; villes de bourgeoisie où l'échevinage est présidé par un baïlli ou un prévôt; villes à consulat qui se comparent aux républiques italiennes — toutes nous apparaissent émanées ou représentées par les corps de marchands. L'homme du Tiers-État n’a pas de force par lui-même, il n'en a que par la compagnie dont il est membre. Les corps de métiers sont les plus puissants et les plus forts.
Et qu'est-ce que c'est qu'une ville ? Le siège d'un ensemble d'activités transformatrices de biens économiques. La corporation est donc prête à la diriger : elle n’a pas besoin de se modifier pour cela.
Par un contre-coup inévitable, le métier devient un des éléments juridiques essentiels de la ville. Parfois il en constitue une véritable division administrative. Souvent le droit de bourgeoisie est attaché à son exercice. On perd ou on acquiert la qualité de citoyen selon que l’on perd ou que l'on acquiert un métier. Celui-ci joue alors un rôle identique au rôle tenu par la possession territoriale dans le droit féodal. C’est ainsi qu'on en vient à faire entrer fictivement dans un corps d'artisans déterminé les bourgeois sans profession manuelle : autrement, ils ne pourraient voter.
Chose remarquable encore, tous les métiers n’ont pas une part égale dans l’organisation municipale ni dans l'élection.
A Beauvais, il y avait treize pairs. Ils étaient élus par
Sert 0 les corporations d'arts et métiers. Mais sept de cês magistrats étaient nommés par une seule des vingt-deux compagnies, celle des changeurs. Les autres protestèrent. Elles s’adressèrent au Parlement de Paris. Le Parlement leur donna raison (11 novembre 1282) (37).
Un texte du XIIIe siècle contient les institutions d’Amiens. Les chefs des corps et métiers, appelés généralement mayeurs de bannières, élisaient une partie des échevins : ceux-ci se complétaient ensuite. « Li maïeur de banièrez font XII esquevins et maire nouvieaux et chil douze esquevins en font IV autres. Li maieur de banierez font IV cruteurs qui les deniers de la ville et les rentes et les présens et les cauchis de la ville font et wardent; et li maires et li esquevins donnent à casuin son office de ches officines IV. Et se il en i avait aucun rebelle que l'office ne vaussit prendre, on abaterait sa maison et l’amenderait au jugement des esquevins » (38).
A Péronne, le peuple tout entier était divisé en douze sections, appelées maireries, qui correspondaient en principe à des professions différentes. Sous Charles V, la population ayant diminué, le nombre des maireries fut réduit à six par lettres patentes de 1368 : c’étaient les maireries du vin, du pain, des marchands, des drapiers, des tanneurs, de l’eau. Les nobles et les magistrats et ceux qui exerçaient une profession libérale faisaient partie de la mairerie du vin et votaient avec elle — les marchands de vin ont toujours été privilégiés. — La mairerie de l’eau était naturellement la dernière; elle comprenait les habitants des faubourgs et de la banlieue.
Chacune de ces sections élisait un mayeur appelé mayeur de mairerie ou de métiers : c'est le mayeur de bannières des autres villes. Il avait la présidence de la
(37) Luchaire : op. cit.
(38) Fagniez: Amiens 1280, op. cit.
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mairerie. En vue des élections municipales, les douze sec tions désignaient, également chacune, deux personnes parmi leurs membres: c'étaient les preud-hommes ou bonshommes. Ces vingt-quatre élus faisaient choix, après serment, de dix jurés. Les dix jurés s’en adjoignaient dix autres. Les vingt réunis en élisaient dix. Et les 30 jurés, assemblée suprême, nommaient le mayeur et les sept échevins (39).
Par le règlement de 1346, les habitants de Perpignan étaient divisés en trois mains : main majeure ou marchands, main moyenne ou fabricants de draps, main mineure, cordonniers et jardiniers. Les trois pouvoirs de la ville, le consulat créé par la charte de 1197, le Conseil de douzaine et les assemblées générales de prohoms, étaient tous une délégation des métiers ainsi répartis (40).
A Marseille, cent chefs de corporations étaient élus chaque année par leurs pairs. Ils mandataient toutes les semaines six d'entre eux aux fins d’administrer les affaires de la ville. Cette commission s'adjoignait trois syndics et soixante et onze citoyens : c'était là le Conseil général de la grande ville.
A Montpellier, le premier mars, les chefs des divers corps de métiers se réunissaient, au son de la cloche de Notre-Dame des Tables, à l'hôtel de ville, et chacun d'eux, séance tenante, élisait cinq prud'hommes de son échelle. Les sept échelles donnaient, dans cette proportion, trentecinq élus. Sur ces trente-cinq, on en choisissait sept, un par échelle, qu'on investissait du droit de procéder, avec les douze consuls sortants, à l'élection des douze nouveaux. |
Les chefs des métiers votaient, bien entendu, au scrutin, mais c'était le sort après cela qui, parmi les trente-cinq
(89) Pierre Malicet: Institutions (4o) Drapé: Corps d'arts et métiers en Roussillon.
2; 55 prud'hommes élus, désignait les sept électeurs définitifs, appelés à nommer les nouveaux consuls, de concert avec les anciens.
Voici comment on procédait. Les électeurs du second degré, une fois déterminés par la double combinaison d'un premier vote et d’un premier tirage au sort, choisissaient à leur! tour et immédiatement, au moyen d’un nouveau scrutin, soixante sujets d'une probité reconnue. Parmi ces derniers devaient être nécessairement pris les douze consuls de la ville. Mais ici encore, le tirage au sort se combinait avec le scrutin, comme pour en tempérer les risques, en ce sens que le scrutin ayant fourni les soixante premiers noms, c'était au tirage au sort à fournir les douze derniers (41).
Après leur victoire de 1320 sur l'archevêque, les métiers.
de Lyon furent appelés à gouverner la ville. Les membres de la même corporation procédaient à la nomination de deux maîtres de métiers. Ces maîtres-gardes formaient le corps électoral qui avait pour devoir de se réunir à l’église St-Jacquême et d'y procéder à l'élection des er ou consuls. On rédigeait de la séance un procès-verbal que l'on soumettait, quelques jours après, à lapprobation du peuple, assemblé à cet effet dans l'église St-Nizier au 50n de la grosse cloche (42).
Mais des dissentiments ne tardèrent pas à éclater. 1 est la ville des querelles éternelles. D'abord les riches marchands s’emparèrent du pouvoir et les conseillers furent pris exclusivement parmi eux. Alors une insurrection éclata en 1402, artisans contre marchands. Les artisans furent vaincus. Cependant un nouveau statut, véritable traité de paix, réorganisa dans un sens plus démocrati-
que, l'élection de la municipalité et celle des chefs de mé-
(41) Germain : Histoire de la Commune de Montpellier. (42) Courbis : Municipalité lyonnaise.
NRA TES tiers. Le jeudi avant la St-Thomas, 21 décembre, le corps de ville, composé du prévôt des marchands et de douze échevins, se réunissait et nommait, dans chacun des soixante-douze métiers, deux maîtres qui en devenaient les magistrats. À leur tour, Ces cent quarante-quatre chefs de communautés étaient convoqués le lendemain pour élire six conseillers de ville, le renouvellement se faisant par moitié. k
La municipalité parisienne ne s’est normalement constituée que dans la seconde moitié du XIII° siècle. Elle semble bien avoir aussi, tout au moins en grande partie, son origine dans une corporation de marchands connue depuis fort longtemps (nautæ mercatores parisiasi) laquelle luttait péniblement contre sa concurrente rouennaïse dont la ville était devenue le centre commercial de tout le bassin de la Seine.
Les bateliers de la Seine de Paris obtinrent plus tard de Louis VII, en 1171, le monopole du commerce jusqu’à Mantes. Une certaine juridiction accompagna dès le début cette prérogative essentielle : ils purent confisquer eux-mémes les bâtiments forains qui n'avaient pas pris cCompagnie française. Ils possédaient encore quelques attributions de police sur la navigation fluviale. Au début du XITI° siècle, un nouveau diplôme de Philippe Auguste accorda aux marchands de l’eau un domaine avec la bassejustice et le contrôle du criage et du mesurage des vins.
Cette modeste juridiction corporative devait se muer en juridiction municipale lorsque la hanse devint la municipalité parisienne. La corporation fut représentée par des échevins. Le Prévôt des marchands, leur chef, fut le premier magistrat de la cité. Le siège de l'association fut le premier hôtel de ville et les armes de Paris ne sont encore que le sceau de la marchandise de l’eau.
Au-dessus du corps municipal il y avait cependant le Prévôt du Roi aux pouvoirs considérables. La révolte des
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maillotins et les déplorables excès de la minorité de Charles VI aboutirent un instant à la suppression des libertés . Octroyées; mais, rétablies en 1411, elles durèrent jusqu'à la grande Révolution (43).
(43) Voir Nouvelle revue historique de Droit, 1913; Huisman: Juridiction parisienne.
DES POUVOIRS DE L’AUTORITÉ LOCALE < SUR LE COMMERCE
Maîtres du pouvoir local en y participant étroitement, garantis par conséquent de ce côté, les marchands devaient user de leur situation nouvelle pour’ s'occuper d'eux. Quand quelqu'un arrive au pouvoir, n'est-ce pas de lui, d'abord, qu'il s'occupe ?
Ils songèrent donc à modifier leurs statuts de manière à se défendre, tout à la fois, contre les artisans et les marchands forains qui auraient pu venir leur monter concurrence et contre leurs propres concitoyens, même contre leurs propres confrères.
Ils atteignirent ce dernier but en luttant contre l’apprentissage libre, susceptible de former et par suite de leur adjoindre trop de compagnons, et en proscrivant les procédés inusités dans la fabrication, les falsifications qui déprécient les prix ou la renommée des marchandises.
Hélas ! il était impossible qu'ils n'eussent pas une tendance au monopole. En matière politique et peut-être plus encore en matière économique les classes sont égoïstes.
Le commerce et l’industrie allaient se trouver entièrement piacés sous” l'influence de vues et d'intérêts étroits,
particularistes et locaux.
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Mais il faut bien se dire aussi que cela n'eut pas, en général, de conséquences fâcheuses pour le consommateur. I1 semble que ce furent, au contraire, les membres des corporations qui en subirent le contre-coup. D'ailleurs, l'esprit qui présidait à la rédaction des statuts n'était pas sans scrupule. On cherchait à ménager ses intérêts sous prétexte évidemment de ménager ceux d'autrui et, si on arrivait parfois à ce dernier résultat sans le vouloir, souvent il était atteint avec intention. Jamais on n’a autant compris qu'à cette époque que la déloyauté, ou, si l'on veut mitiger le mot, le peu de conscience professionnelle, ne trouve ni son remède ni sa punition dans la désertion de la clientèle; que c'est de l’autre côté qu'il faut agir, du côté du commerçant ou de l'artisan, afin que soient conservées aux transactions leur rectitude et leur bonne foi (44).
N'oublions pas, non plus, que nous nous trouvons à une période de l’histoire où la ville, à cause des perturbations économiques et sociales de toutes sortes, à cause de la difficulté des communications, voit se poser constamment devant elle le problème vital de son alimentation, — et l'on comprendra mieux les mesures sans nombre destinées à combattre des accaparements, sans doute imaginaires. Les foules dont la consommation est limitée voient des accapareurs partout.
Enfin, conséquence logique et inévitable, l'autorité devait édicter des taxes générales du moment que le monopole était la règle. Elle se trouvait dans l'obligation d’apporter le correctif aux privilèges qu'elle avait aidé à créer. De nos jours, les compagnies de chemins de fer, de tramways ou d’omnibus qui empruntent le domaine public pour exercer leur industrie ne sont-elles pas aussi plus ou moins taxées ?
(44) De Gaïlhard-Bancel: Anciennes corporations de métiers et luttes contre la fraude,
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Telles sont les principales idées qui président aux rapports des municipalités avec les corps de métiers. Elles évoquent, sur bien des points, le souvenir du droit féodal en tant qu'il réglait les obligations réciproques du seigneur suzerain et de ses vassaux.
Un peu partout l'autorité locale juge de l'aptitude à l'exercice du métier, donne l'investiture et reçoit le serment du nouveau maître.
Nous savons, en effet, que la plupart des corporations avaient inscrit dans leurs statuts la condition du chefd'œuvre pour parvenir à la maîtrise. Eh bien! en principe, c’étaient les échevins qui faisaient subir l'examen au compagnon-candidat, Des chartes nous les montrent opinant sur la bonté d'une selle, sur la solidité d’une botte, voire même dégustant un plat de viande. Lorsque au contraire cette décision appartenait aux gardes ou jurés, magistrats de la’corporation, et donc plus suspects aux yeux au peupie, presque toujours la sentence n’avait que la valeur d’un jugement en premier ressort. L’ouvrier qui se voyait refuser son chef-d'œuvre avait le droit d’en appeler au conseil de la villé. Voici une curieuse requête adressée, dans ce but, à la municipalité d'Amiens. « Comme Gehan Buche, sellier natif de la ville de St-Quentin-en-Vermondois demourant à Amiens eust le jourd’hui présente à Messeigneurs certaine requeste en leur eschevinage contenant que naguères, en intention de par lui estre receu à passer maistre dudit mestier de sellier en ladite ville d'Amiens, i avait fait chief-d'œuvre de une bonne selle de malle, ainsi qu'il estait tenu faire par les briefs et que ordonné lui avait esté par les maistres et eswars d’icellui mestier, laquelle selle avait depuis esté apportée par deux fois à l’ostel de la dite ville et assavoir à l’une et la première fois nue et nervée et à la seconde fois
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couverte et preste et par lesdicts maîtres et eswars meuz et indiquez à l'encontre de lui, à cause de ce qu’il ne avait voulu paier certaine despence et baichons qu'ilz voulaient faire sur lui, et non contens de la gratuité qu'il leur avait fait à diverses foiz et repas qui lui avoit cousté la somme de 7 francs et mieulx, s'étaient) efforcez de le empeschier ad ce qu'il ne feust receu maistre dudict mestier, en quoy il avait soutenu de grans despens, requérant qu'il pleust à mesdicts seigneurs à considérer que dès longtemps il estoit ouvrier dudict mestier et aussi qu'il estoit povre homme estrangier, permettre et ordonner, nonobstant le contredit et empeschement que lui voulaient baïllier et avaient baïllé lesdicts maistres et eswars et qu'il peust gaignier sa vie, qu'il feust receu à maïistre dudict mestier. Savoir faisons que, veue ladicte requeste et sur ce en conseil et admis audict eschevinage, mesdicts seigneurs ont ordonné que, ledict Jehan Buche suppliant sera receu maistre dudict mestier en païant les droiz, selon la teneur des briefs d’icellui mestier, sans préjudice auxdicts briefs ne audit mestier, Du xr° jour dudit mois de février audit. an Ii et ung en l’eschevinage » (45).
Une autre pièce datée de 1468 rapporte qu'Enoul Lemessier, maistre des ouvrages de charpenterie de ia ville d’Amiens est venu devers messeigneurs en leur eschevinage et a remis ladicte maistrie des ouvrages et l'office en la main de messeigneurs, disant qu'il étoit si viel et ancien qu’il ne le puevait plus exercer, requerant qu'il pleust à messeigneurs donner ledict office à Jehan Lemessiar, son fils. Ouye laquelle requeste et que Messeigneurs ont bien congnaissance dudict Jehan Lemessier, lequel est très bon ouvrier dudict mestier de carpenterie, ilz lui ont donné le dict office de maistre des ouvrages de carpenterie de ladicte ville et chacun an a ouera la robe et draps d’icelle à leur
(45) Fagniez: op. cit., 11 février 1482,
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voulenté et appel; et a fait ledict Jehan Lemessier serement audit eschevinage d'en faire bien et loalement son devoir (46).
rage
C'était toujours devant l'autorité locale que le nouveau maître prêtait serment de se conformer aux règlements du métier. Cette prérogative fut confirmée au maire et aux échevins de Bourges par Charles VIIT et, de nouveau, par François 1%, Henri III et Henri 1V (47). Les consuls de Perpignan jouissaient du même droit pour les offices supérieurs, les surposés pour les autres.
Le compagnon devenu-maître, outre les libations, encore en usage, qu'il lui fallait offrir à ses nouveaux confrères et les cérémonies extraordinaires dont il devait lés accompagner, payait-un droit d'enregistrement à la ville. Aïilleurs, il était obligé d'acquérir le métier. A Paris, par:
-exemple, le maître l’achetait au Roi ou à de hauts personnages, chefs honoraires de-sa corporation, ou au prévôt des marchands. Ce n'était qu'après, qu'il lui était possible de jurer au Prévôt de Paris et sur les saints, sa volonté de suivre les us et coutumes de la Vicomté.
Le serment constituait déjà une garantie sérieuse à une époque ou il était tenu en grand honneur et faisait appel non seulement à des sanctions civiles mais aux châtiments spirituels. ‘T1 ne parut pas suffisant. Pour que les usages, les coutumes, les règlements de la profession fussent observés strictement et à chaque instant, on créa des charges spéciales dont les titulaires, appelés gardes, jurés, eswards, esgardeurs, veillaient à l'exercice loyal du métier, à la bonne fabrication et à la vente.
Mais cette police corporative, pour être efficace, devait comporter une certaine délégation de la puissance publi-
(46) Fagniez : op. cit., 1468.
(47) Levasseur : op. cit.
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que. Et l'autorité, d'autre part, ne pouvait se désintéresser d’un service à l’accomplissement duquel se trouvaient subordonnées la tranquillité et la santé de la population.
Ls
Le pouvoir intervient de deux façons : ou bien il se contente de donner l'investiture aux sujets élus ou présentés par le métier, ou bien il désigne lui-même les titulaires.
Les gardes des métiers inféodés relevaient directement de grands officiers de la couronne ou de personnages attachés au palais du roi. Les jurés talemeliers étaient désignés par le grand panetier; ceux des cordonniers par le grand chambellan; ceux des ouvriers en fer par le maréchal. Quant à la nomination par le Prévôt de Paris, elle apparaît dans les périodes de crise. L'autorité royale, soucieuse de réprimer les négligences des gardes ou l'indiscipline des corporations, était alors amenée à restreindre leurs libertés traditionnelles. L'ordonnance du 25 septem-. bre 1372 réserva exclusivement, pendant quelque temps, aux fonctionnaires du roi, la police de l’industrie et du commerce. « Charles, par la grâce de Dieu roi de France, au prévôt de Paris ou à son lieutenant, salut. Comme en nostre bonne ville de Paris ait plusieurs mestiers, marchandises, vivres, et y en vient et afflue de toutes parties du monde, qui doivent estre et ont de toujours accoustumé estre gouvernés pour l'utilité de la chose publique... nous vous mandons et estroictèment enjoignons, en commettant se mestier est, que nous de par nous faictes et faictes faire diligemment la visitation de tous lesdiz mestiers, usines et marchandises en toute ladicte ville et banlieu de Paris... et voulons que ce soit faict par vous et vos depputez, sans que aucun autre s'en entremettre » (48).
(48) Fagniez: op. cit.
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Lorsque les Jurés étaient élus par les métiers, l'intervention de l’autorité consistait dans un contrôle très sévère des formalités requises pour la validité du vote, C'était ordinairement la municipalité qui convoquait l’Assemblée électorale. Après avoir reçu la requête des gardes exposant que l’année dans laquelle ils devaient exercer allait expirer, le maire rendait une ordonnance agréant ou modifiant la date proposée pour le scrutin et mandant aux visiteurs sortants d'avertir, sans retard, les électeurs.
Le jour même, le lendemain ou quelques jours après l'élection, les candidats heureux se présentaient à l'hôtel de ville. S'ils offraient toutes les garanties voulues de moralité et de compétence, leur désignation était approuvée.
Parfois, seules, certaines corporations possédaient le droit d’élire leurs jurés. A Saint-Omer, les eswardeurs, dont l’ensemble formait la Keure, provenaïent de l'élection, pour quelques métiers, du choix des échevins pour les autres (49). À Montpellier, les consuls de la cité ou consuls majeurs mandataient, chaque année, vingt bourgeois irréprochables entre lesquels le sort se chargeait de désigner les consuls de mer. Ceux-ci n'avaient de comptes à rendre qu'aux magistrats de la cité.
Mais dans tous les cas, l'autorité locale était appelée à recevoir le serment des gardes, qu'ils fussent nommés par elle ou élus. La formule du serment était un abrégé … des obligations de justice, d'impartialité, de diligence qui _ devaient guider la conduite des visiteurs de métiers. A Châlons, au XIVe siècle, les jurés de la draperie prêtaient serment entre les mains du baïilli qui leur donnait lecture du formulaire suivant : « Vous, jurés, se Diex vous euit et les sains, que vous garderés la draperie et ce qui en
(49) Giry : Histoire de St-Omer,
ES AE dépent bien et loïalment, et ferès bon jugement et loyal là où il apparaitrai ! (60).
Après quoi, les nouveaux gardes étaient officiellement établis dans leurs charges, et l'autorité les admonestait d'accomplir leur fonction « nullement par amour ni haine ».
En général, les gardes-jurés n'avaient aucun pouvoir de juridiction. C’est par exception, que l’on voit, à Saint-Omer, les maïeurs du caltre exercer une espèce de coercition sur les drapiers: et, qu'à Perpignan, les sobreposats de l'horta rendent la justice, sur le marché, à propos des difficultés soulevées par la vente des légumes.
Leur tâche, déjà singulièrement lourde, se bornait à faire la visite des métiers, l'inspection des marchandises, à relever les infractions, à traduire les délinquants devant le Tribunal compétent, et, parfois, à exécuter la sentence rendue par iui.
Pour faciliter les recherches et les vérifications, des mesures rigoureuses étaient imposées aux commerçants, A Péronne, les brasseurs ne pouvaient mettre en vente leurs boissons avant qu'un juré y ait goûté. Les produits examinés étaient, en général, marqués d'un scéau aux armes de la ville.
Ce ne devait pas toujours être une fonction facile celle de juré. De combien d'impartialité et de tact il lui fallait faire preuve pour ne point susciter des rancunes de concurrent, susceptibles de se transformer en représailles l’année d’après.
À combien de récriminations il lui fallait s'attendre ! Que de dissimulations il lui fallait déjouer ! Souvent les’. voies de fait ne lui étaiént pas épargnées. Nous avons des procès-verbaux où sont relatées des scènes fâcheuses. Le garde-juré, las d’avoir longtemps frappé en
(bo) de Gaïlhard-Bancel: op. cit.
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vain aux volets d’une boutique, et sur le point de sé retirer, voyait ceux-ci s'ouvrir brusquement et laisser passage au maître de céans qui lui répondait enfin par des injures ou des violences, — heureux le garde-juré, si les artisans voisins, attirés par la discussion, voulaient bien l'aider à se dégager et lui prêter main-forte pour mener l’intempestif et récalcitrant mercanti devant messieurs de la ville ou monsieur le Prévôt.
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La juridiction des métiers était une source de revenus enviée. Des conflits innombrables entre les diverses autorités se sont soulevés à son sujet. En beaucoup d’endroits, elle était revendiquée à la fois par le Roi, l'Église et le seigneur. À Beauvais, l'importante corporation des drapiers fut longtemps soumise à la Justice de l’évêque avant de l’être à celle des magistrats municipaux. A Strasbourg aussi les corps d'artisans dépendaient du burgrave de l'évêché. À Paris, trois autorités se partageaient le contentieux des métiers : le prévôt du roi, tribunal de droit commun; certains grands officiers, le panetier juge des boulangers, le chambrier juge dés drapiers, l’échanson juge des marchands de vin; les seigneurs laïques ou ecclésiastiques, justiciers des marchands établis sur leurs terres (51). L'Appel se portait au Parlement. Néanmoins, le Parloir aux Bourgeois, le tribunal de la hanse, qui exerçait un droit de police étendu sur la Seine, à l’intérieur comme au dehors de Paris, et même sur ses affluents, qui surveillait la navigation, le passage des ponts, l'accès aux ports et qui avait le droit d'opérer la destruction des moulins, gards ou autres ouvrages nuisant à la navigabilité, obtint d'assez bonne heure le pouvoir de juridic-
(51) Levasseur: op. cit.
tion sur certaines branches du Commerce parisien exefcées par la voie fluviale, vin, bois, sel et quelques autres denrées. On fait remonter le point de départ de ce pouvoir au privilège;reconnu aux seuls bourgeois de Paris,d’avoir des celliers et d'y débarquer leur vin. La Police du criage, qui fut concédée un peu plus tard, amena le droit à la surveillance des taverniers et à la vérification des mesures, Cette dernière prérogative rentrait également dans les attributions des Justiciers ordinaires : elle souleva d’énergiques protestations, mais la municipalité passa outre et, pour assurer la loyauté du Commerce des bois- ‘ sons, institua des Jurés vendeurs, des Courtiers et des Jaugeurs de vins et connut de toutes les infractions aux règlements qu'ils étaient chargés d'appliquer. Les commerces du bois, du sel et des grains furent soumis à des restrictions analogues.
A la fin du XIV® siècle, les registres originaux nous : montrent le Parloir aux bourgeois jugeant de tous les procès nés à propos de ventes commerciales, des risques, des transports, des commissions. Mais cette compétence se restreignit toujours au! Commerce par eau. Ici encore, on peut donc constater à quel degré la juridiction municipale fut la suite de l’ancienne juridiction corporative des marchands de l'eau. Elle conservait une physionomie spèciale, l'empreinte de son origine. A titre exceptionnel, le Roi lui donnera le contentieux des aides dont elle affermait la levée. Elle avait la basse-justice sur son domaine privé (52).
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L'unité de législation et de juridiction commerciale, industrielle et maritime devait être, au cours de l’ancien régime, l'objet d'efforts heureux dont les traces subsis-
(52) Nouvelle revue historique de Droit, 1918.
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tent dans la constitution économique de la Frarcé contemporaine.
Mais, au moyen âge, nous ne voyons encore qu'une ensemble de coutumes variables dans une: même province, parfois dans une même ville suivant les traditions de telle ou telle Communauté de marchands ou d'artisans.
Les procès entre négociants étaient jugés par toutes sortes de tribunaux. Néanmoins les corps de villes, directement ou par délégation, jouaient un rôle très important dans l'administration de la Justice.
A Lyon, toute contestation relative à la police des arts et métiers était soumise à trois membres du consulat statuant en dernier ressort jusqu'à 150 livres. Un jour de la semaine était spécialement affecté à la réception des rapports des maîtres, à la répression des abus et dès contraventions, à l'exécution forcée des règlements. La compétence de ce tribunal s’étendait même à la connaissance des infractions relevées par les inspecteurs ambulants des manufactures. La juridiction municipale Lyonnaise revêtait donc un double caractère civil et commercial.
Les foires qui se tenaient régulièrement sur les bords du Rhône nécessitèrent aussi dès le début l'institution de Juges spéciaux. Il y eut d’abord, comme en Champagne, un chancelier des foires et des clercs. Sous Louis XI, ce fut le baïlli de Mâcon qui devint l'arbitre des contestations entre vendeurs et acheteurs. Mais les consuls de Lyon avaient également, depuis 1464, le droit de nommer une personne chargée de résoudre amiablement les difficultés. En mai 1655, furent créés les onze juges-conservateurs. Le prévôt des marchands et les quatre échevins en faisaient partie de plein droit. Les six autres étaient choisis parmi les anciens conseillers de ville ou les marchands; deux à la nomination du Roi, quatre à celle du Consulat. Ce tribunal possédait un pouvoir réglementaire : il connaissait de toutes les affaires de commerce, des lettres de répit,
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des banqueroutes et des faillites. En matière criminelle, il jugeait en toutes circonstances et dépendances, soit en temps de foire, soit hors de foire, pourvu que l’une des parties en cause fût marchand ou négociant, et que ce fût pour faits de négoce, de manufacture ou de marchandise. L'appel était porté au Parlement de Paris (53).
À Dijon, la charte de 1187 conférait à la mairie le droit de haute justice (54).
A Perpignan, les Subreposats ou prohoms étaient les Juges naturels des conflits qui s’élevaient à propos de la fabrication ou de la vente de tous les objets. La juridiction du haut commerce maritime appartenait au Consulat de la mer dont les membres étaient élus à la fois par les Consuls de la ville et les habitants (55).
Une patente de François Ir confirma aux échevins de Bourges le pouvoir de condamnation sur les délinquants par malversations de draperies et autres.
Les échevins de Lille avaient la juridiction des métiers. Les deux juges des marchands marseillais étaient choisis annuellement par le corps municipal.
LES
Les peines infligées étaient souvent excessives : certaines infractions professionnelles entraînaient la peine de mort.
C'est que les intérêts corporatifs étaient considérés comme si intimement liés à ceux de la cité que l'inobservation des règlements de métiers devenait un crime contre la commune elle-même. Quoi d'illogique, dans ces conditions, à ce que celle-ci intervint dans la rédaction des statuts des artisans; à ce qu'elle en surveillât constamment l'application rigoureuse, à ce que parfois elle les édictât ou
(53) Courbis: Municipalité Lyonnaise.
(64) Martin-St-Léon: Corporations en province. (55) Drapé: op. cit.
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les corrigeât. Les mêmes préoccupations se faisaient jour partout. Partout l'autorité municipale se montrait interventionniste à l'excès dans la production, protectionniste dans la consommation. Le souci de la bonne renommée de la ville se mêlait à la crainte de la disette : la volonté de faire bon se heurtait à la nécessité de ne pas dépas- SenMESSDrIX :
Les échevins de Saint-Omer entreprirent de lutter contre la spéculation qui fait varier brusquement le prix des choses. Ils interdirent de revendre, avant de les avoir emmagasinées, les marchandises que l'on venait d'acheter.
Deux fois par semaine, les métiers indigènes devaient tenir étal en lieu public. Les marchands forains ne pouvaient exposer que dans la gilde halle ou ses dépendances ou sur la place du marché.
Pendant la grande foire de juin, le commerce de détail était écarté de l'enceinte, et il était défendu à tout bourgeois d'acheter hors la ville (56). Il y avait une halle au pain.
Toutes 'ces mesures étaient, en pricipe, la manifestation d'intentions louables-: Cependant les intérêts pécuniaires de la cité n'y étaient peut-être pas toujours étrangers. Les étaux de la halle étaient loués par les échevins. La grande majorité des denrées étaient frappées d’un droit d’assise sur le marché. Et, si l’on considère Je nombre considérable d’intermédiaires, délégués et assermentés par de pouvoir municipal, auxquels on devait avoir recours dans les transactions, courtiers dont l'office était vendu par l’échevinage, métreurs qui pouvaient seuls auner les draps, la toile et les soies, jurés-mesureurs établis dans la charge de procéder à la livraison du blé, on est amené à conclure que la liberté du marché se trouvait singulièrement entravée et que le bas prix recherché était
(66) Giry: op. cit.
compensé, outre mesure, par des droits inutiles. Les échévins multiplièrent les tarifs et les taxes, exigèrent des marques et des contre-marques, interdirent à tous le prêt sur gages et le prêt à intérêt aux étrangers, et sanctionnèrent cette réglementation du bannissement où de. la mort.
La coutume de Péronne donnait aussi à la municipalité le droit de fixer le prix des denrées. Le marché était ouvert à une heure déterminée. L'exportation des produits néces- Saires à l’existence était réduite les années de récolte médiocre. |
La peur de la famine semble avoir particulièrement occupé les consuls de Lyon. Tout marchand de blé dut indiquer où se trouvaient ses dépôts, quelle en était la conte-! nance exacte, et il fut obligé de justifier par acte authentique de tous ses achats. Le consulat créa pour ce service un officier spécial, le châtelain de la grenette, qui relevait sur un registre ad hoc l'état, la quantité et le prix des grains. En plus, il surveillait les entrées de céréales destinées aux halles publiques.
Le consulat édifia en 1580 un grenier commun où l’on mettait en réserve le blé acheté dans les environs par des directeurs nommés par les consuls. Quand la provision devenait par trop considérable, les boulangers de la ville étaient obligés de se servir de ce grain tant qu'il y en avait. En cas de disette, au contraire, les directeurs, avec: l'autorisation du consulat, avaient lie droit de se servir des blés de la campagne de Lyon et de les faire amener dans la cité (57). Les boulangers ainsi privilégiés ou censés l'être se voyaient astreints à des visites opérées, dans chaque quartier, par quatorze bourgeois.
(67) Courbis: op. cit.
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La boulangerie a toujours été une profession assujettie à une réglementation rigoureuse; elle le fut sous l'empire romain; elle l’est encore. \
Au moyen âge, le pain était taxé presque partout, et l'on retrouve dans des villes très éloignées et sans communications directes la même manière de déterminer la taxe. Les magistrats municipaux faisaient exécuter devant eux quelques pains, puis, tenant compte du prix du blé et du prix de la main-d'œuvre, auxquels ils ajoutaient un bénéfice raisonnable pour le patron, ils établissaient le tarif officiel (58). Chose curieuse, ce n'étaient pas les pains de tel poids qui devaient coûter tel prix, mais les
pains de tel prix qui devaient peser tel poids.
Une déclaration de la municipalité de Douai, en 14%, porte que le pain blanc de 2 deniers est de 11 onches 6 estelins &'quand le blé vaut 16 gros la rosière.
La qualité était également prévue.
L'ingérence de l'autorité s'étendait à la pâtisserie : les gros gâteaux étaient prohibés. Il faut dire, par contre, pour être juste, qu'on Jui réservait parfois, comme à Perpignan, le privilège de la vente des saucisses.
Les consuls de cette ville ordonnèrent encore le 7? mars 1699 aux cabaretiers, aubergistes, traiteurs de s’approvisionner de pain dans les seules boulangeries indigènes, de commander leur viande aux seules boucheries perpignanaises et dé quérir leur poisson à la poissonnerie municipale. l
Les bouchers de Bourges ne pouvaient vendre qu’en lieu public.
Cette réunion des bouchers dans un local commun était une mesure générale à l'époque. Elle rendait plus facile
(58) Hubert-Valleroux : Corporations côté politique. '
la surveillance sanitaire des viandes destinées à la consommation.
A Montpellier, les juifs étaient excius du marché de la viande. /
Un peu partout, il était défendu aux bouchers d’acheter des bestiaux aux barbiers qui saignaient les gens.
Les halles n'étaient pas seulement l'endroit où l’on rassemblait des denrées, c'étaient de grands bazars où l’on exposait des marchandises de toutes sortes. La plupart des métiers occupaient à la halle une place réservée. Chaque commerce avait son jour fixé pour vendre en halle et chaque commerçant obligé d'y venir. Quiconque eût tenu boutique ouverte son jour de halle eût été frappé d'une amende.
Nul ne pouvait acheter avant que la cloche n’en ait donné le signal. Les hôteliers, les revendeurs, tous les forains devaient attendre une heure déterminée pour entrer sur le marché : les bourgeois de la ville avaient un droit de priorité.
Si ces mesyres ne suffisaient pas à maintenir les prix, on taxait. La taxe n'atteignait pas que les denrées de première nécessité, mais les matériaux de construction, les vêtements, les bains, les harnais, les ferrures des chevaux, les services des barbiers et des dentistes.
En cela, les municipalités ne faisaient que suivre l’exemple du pouvoir central. L'ordonnance de Jean le Bon de 1351, celles de 1567 et de 1577 dressèrent les tarifs de presque tous les produits (59).
Vers cette dernière époque, la mairie de Dijon fit défense aux hôteliers d'exiger plus de 35 sous pour la journée d'un cavalier et la nourriture de son cheval. Le diner à table
(69) Martin Saint-Léon : op. cit.
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d'hôte ne devait pas dépasser 16 sous, la volaille et le gibier se payant à part. Un grand levraut était taxé 18 sous, un perdreau vingt (60). }
Les aubergistes et les taverniers connurent une réglementation autrement rigoureuse. L'ouverture de leurs établissements était subordonnée à l'arbitraire des échevins. IIS étaient obligés de tenir des registres et ne pouvaient recevoir de clients à certaines heures du jour, en particulier celles des offices religieux (61). /
Or, plus la réglementation est tracassière, plus elle encourage la fraude. *
On s'en plaint fréquemment dans les vieilles chartes. Alors l'autorité accumulait les sanctions. Ici, elle exigeait, sous peine de saisie, un plomb d’origine sur l'objet fabriqué, là, c'était une marque représentative de la qualité ou un poinçon aux chiffres officiels.
Le métier de l’orfèvrerie, qui s’est prêté de tout temps aux manœuvres déloyales, était surveillé de façon étroite.
« Les maires, bourgeoys et eschevins de la ville de Poictiers à tous ceux qui ces présentes lettres verront et orront, salut. Comme plusieurs plaintes et clameurs nous ayant été piéca faites et encore viennent de jour en jour des faultes et abus qui se font et commettent en faict d’orfévrerie en ladicte ville de Poictiers par ceulx qui font et exercent ledict mestier.……… sçcavoir faisons que nous voulons pourveoir, ainsi que à nous appartient, aux choses dessus dictes » (62). >
A Montpellier, les vases et autres ouvrages d'argent titraient officiellement onze deniers et une obole. On fit
(60) Babeau : La ville.
(61) Babeau: op. cit.
(62) Fagniez: op. cit., 1467.
deux patrons d'argent que l’on marqua du poinçon de la ville. Les orfèvres s’engagèrent à s'y conformer. Un patren fut gardé par les consuls pour servir à l'essai des travaux suspects (63).
L'estampille de la ville, gardant celle du marchand, constituait une garantie sérieuse; elle permettait de reconnaître la provenance du produit et d'éviter la confusion avec les objets similaires.
Les villes tenaient grandement à leurs procédés de fabrication et si quelqu'une avait acquis une célébrité dans un certain genre, elle tâchait de conserver jalousement sa supériorité. La commune d'Amiens, pour ne point divulguer le secret de la sayetterie, interdit à tout maître de travailler hors la ville : tout sayetteur qui n'y rentrait pas dans un délai fixé était rayé à jamais des registres des métiers (64).
Souvent la cloche municipale pouvait, seule, annoncer l'ouverture des ateliers : égalité jusque dans la durée du travail. |
Il faudrait faire une place à toutes les mesures prises dans un but de sécurité publique, le guet fourni à tour de rôle par les diverses corporations. Les ouvriers de la commune-clôture, que l’on rencontrait à Montpellier,étaient tirés des corps de métiers; il avaient pour mission de veiller à l'entretien des murs et des fossés, d’abaisser les grilles et de fermer les portes de la ville, soit de jour, soit de nuit.
Il y a encore toutes les mesures édictées dans l'intérêt de la santé des habitants, la protection des bourgeois contre les professions bruyantes ou insalubres; d'autres innombrables, provenant de considérations morales ou religieuses; d’autres, hélas ! d'ordre personnel et exclusiviste
(63) Germain : op. cit.
(64) Levasseur: op. cit.
25 56 2 \ f \ à 4 \ qui n'ont point contribué pour peu à discréditer les pre-
mières et à en amener la chute.
Un jour, toute cette réglementation ne correspondit plus à l'état social. L'unification de la nation, l’évolution de l’industrie, l'aspect nouveau des questions économiques, la grandeur du pays demandaient aux corps d'artisans de sacrifier leurs privilèges vieillis. Au lieu de se soumettre, les patrons s’y rattachèrent avec entêtement. Ils ne surent pas même se défendre utilement. Ils ne voulurent pas élargir les statuts corporatifs, s'assimiler la transformation commerciale, éclairer sa marche vers des horizons agrandis. IIs se virent dépasser, de toutes parts, par les nouvelles découvertes qu'ils refusèrent d'accueillir ou d’imiter. Ils se bornèrent à demander âprement la suppression des monopoles concédés par ie Roi à ceux qui introduisaient en France des industries de l'étranger, c'est-à-dire qu'on étouffât le progrès dans son germe.
Devenue quasi-officielle, la corporation pouvait encore moins, momentanément, triompher. Elle avait appelé l’ingérence du pouvoir central, et lui, de simple tuteur, se souvint enfin qu'il était le maître. Il se servit de la corporation pour satisfaire ses besoins fiscaux. Il modifia ses règlements, remplaça ses officiers par des offices, des offices qui, rachetés un jour, ressuscitaient le lendemain sous une autre forme ou sous un autre nom (65).
La corporation et la commune, liées l’une à l’autre et toutes les deux enchaînées au régime qui pesait sur elles, s’en furent ainsi à la ruine, confondues dans la masse des privilégiés du sang et des privilégiés de la fortune.
La Révolution aveugle ne les en distingua point. Elle brisa la corporation, elle transforma la commune. Après
LU
(65) Réforme sociale, 1889.
dix siècles de collaboration, brutalement séparées, la première périt, la seconde fut anéantie. Celle-là ne pouvait renaître seule et celle-ci, vidée de sa substance, devint une cellule à demi-morte, un appendice infime de l’État, un de ces prolongements aux extrémités affaiblies qui ne vivent que par le centre auquel ils se rattachent sans jamais puiser de force indépendante dans le sol sur lequel ils gisent.
La cité du moyen âge était au moins débordante de vie civique avec ses métiers groupés, ses enseignes à tableaux et ses emblèmes naïfs, ses démonstrations religieuses et ses cortèges professionnels : elle à rempli dans l'histoire politique et économique du pays une tâche nécessaire et grande.
DE LA POLICE MUNICIPALE ET DES ARRÊTES MUNICIPAUX
Le pouvoir dont nous déterminerons l’étendue dans les chapitres suivants et que l’on appelle pouvoirs de police municipale revêt juridiquement un caractère spécial.
Alors que les actes d'administration proprement dits ne sont que des décisions prises par des fonctionnaires de l’ordre administratif et que leur exécution reste en principe confiée à ceux de qui elles émanent ou à leurs subordonnés, sans que les difficultés auxquelles elles don- . nent lieu dans leur application puissent jamais être connues de l’autorité judiciaire, le règlement municipal comporte une sanction pénale infligée par les tribunaux de droit commun.
Sans doute, il reste qu'il appartient au pouvoir législatif seul de créer des obligations, maïs si cette règle est absolue en ce sens que. toute prohibition nouvelle doit trouver sa source dans la volonté du législateur, elle cède devant la nécessité qu'il y a d'adopter et de modifier, selon les circonstances et les régions, les textes préétablis.
Le législateur est forcé de déléguer une partie de ses prérogatives aux corps locaux, en contact perpétuel avec les individus, et aux administrations qui leur sont hié* rarchiquement supérieures de par leur mission même de contrôle. *
La confusion qui existait autrefois entre les diverses au-
torités qui possédaient le pouvoir de faire des règlements :
a disparu lentement. Les distinctions se sont faites jour et les définitions se sont précisées au cours de l’ancien régime. Déjà, de Lamare, dans son traité de la police du royaume, disait que le mot police pouvait s'entendre de trois manières : la première, qui serait le gouvernement général des États; la seconde, le gouvernement de chaque État; la troisième, le gouvernement de chaque ville. Il n’indiquait cependant pas en quoi celle-ci diffère des autres : la subordination et l'étendue territoriale semblaient lui suffire pour l'en séparer.
Le jurisconsulte Loyseau donnait également une défnition incomplète de la police locale lorsqu'il disait que c'est un droit par lequel il est permis de faire d'office, pour le seul intérêt du bien public et sans postulation de personnes, des règlements qui engagent et qui lient les citoyens d’une ville pour leur bien et leur utilité commune.
L'assemblée Constituante devait au contraire délimiter clairement le pouvoir municipal et lui assigner un but exact. La loi du 14 décembre 1789 commençait par investir les municipalités des droits de police. La loi des 16-24 août 1790 présentait, elle, un système complet de procédure pour mettre en œuvre et poursuivre l'application des droits conférés par la législation précédente.
L'autorité municipale était dorénavant chargée de prendre les règlements qu'elle croyait nécessaires sur les diverses matières énoncées par la loi des 16-24 août dans son article 3. Le Procureur de la Commune poursuivait
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de son côté les contrevenants par devant le corps municipal compétent pour prononcer contre eux les peines portées en l'article 9, sauf appel au tribunal] du district.
Deux choses n'ont pas varié depuis cette époque : la détermination du domaine de la police locale; la détermination par la loi seule des peines susceptibles d'atteindre les contrevenants.
Par contre, cette remise de la répression des infractions à la même autorité qui a le pouvoir de faire les règlements a été abandonnée de fort bonne heure. Dès la loi des 19-22 juillet 1791, on substitua, sur ce point, à la municipalité entière trois, cinq ou neuf officiers, selon la population, pris dans son sein et siégeant sous le nom de tribunal de police municipale. C'est le début de l’évolution qui mènera au tribunal de simple police tenu par le Juge de paix.
Une évolution moins continue se rencontre dans la question de savoir entre quelles mains repose le droit de faire des règlements.
Il réside évidemment entre les mains de l'autorité municipale; maïs cette autorité a précisément souvent changé de forme et de nom.
La loi du 14 décembre 1789 (art. 35) avait appelé tous les citoyens à concourir à l'élection des municipalités. Chaque commune avait alors son corps municipal et son Conseil général, son maire, son greffier, son procureur, et, dans les grandes villes, son substitut. Le pouvoir réglementaire appartenait au corps municipal à l'exception des choses relatives à la vaine pâture, qui devaient être prises par le Conseil général tout entier.
La constitution de l'an III transporta au chef-lieu de canton les assemblées primaires primitivement établies dans chaque commune. Les bourgs de moins de 5.000 habitants n’eurent plus qu’un agent municipal et un adjoint. C'était la réunion de ces agents et de ces adjoints
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qui formait la municipalité du canton. Les villes au-dessus de 5.000 habitants eurent, au contraire, une municipalité à elles, tandis que les villes de 100.000 habitants se virent divisées en sections administrées isolément, sauf, pour les objets jugés indivisibles, la constitution d'un bureau central composé de trois commissaires élus par les administrateurs du département et confirmés dans leur fonction par le pouvoir exécutif.
Sous l'empire de cette législation, la police municipale était dévolue aux municipalités. L'agent des communes n'était qu'un fonctionnaire d'exécution. Si la loi lui confiait la police, ce n'était pas la police réglementaire; il était seulement chargé de constater par ses procès-verbaux les contraventions aux lois de police et de faire respecter les arrêtés émanés de l'administration cantonale. On ne pourrait donc invoquer aujourd'hui un règlement pris par l’un de ces agents : il ne serait pas légalement obligatoire, à l'inverse de celui édicté par une municipalité de canton et qui n'aurait pas été rapporté depuis.
A l'égard des communes réparties en sections, le bureau central possédait exclusivement le pouvoir réglementaire. La loi du 19 vendémiaire an IV le lui attribuait formellement : « La police et les subsistances sont déclarées objets indivisibles dans les cantons de Bordeaux, Lyon, Marseille, Paris, et sont administrées par le ‘bureau central de chacun de ces cantons ». Cet état de choses ne survécut pas au Directoire. Le Consulat revint aux divisions territoriales créées par la Constituante, mais il ne les comprit pas de la même façon. Chaque commune reçut une institution complète. Toutes les communes de France furent dotées d’un maire et d'un ou plusieurs adjoints. Les villes de 5.000 habitants et au-dessus eurent au moins un commissariat de police (loi du 22 pluviôse an VIII).
Les maires aidés des adjoints remplissent à ce moment les fonctions administratives attribuées antérieurement aux
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agents municipaux avec, en outre, les fonctions de police exercées par les municipalités des cantons, autrement dit, ils cumulent.
Cette organisation uniforme et simple, dont le principe ne fut pas contrarié par la charte de 1814, comportait cependant une exception. La ville de Paris était découpée en douze arrondissements et, si en chacun d'eux il y avait encore maire et adjoints, la police tout entière était remise à un préfet de police qui l'exerçait par l'intermédiaire de commissaires distribués dans les douze quartiers (arrêté du 12 messidor an VIII. La préfecture de police continuait ainsi en partie le bureau central de Paris et, pour une beaucoup plus grande partie, l’ancien lieutenant général de police de la monarchie déchue. Elle réunissait dans la ville même les pouvoirs appartenant ailleurs au maire et au préfet et dans le reste du département ceux appartenant au préfet seulement.
On devait rencontrer une organisation identique dans toutes les villes dont la population égalait ou dépassait 100.000 habitants, A côté du maire et de l'adjoint il devait y avoir un commissaire général ayant, tous les autres commissaire sous sa direction, subordonné lui-même au préfet, quoique correspondant directement avec le ministère de la police.
Mais les maires des grandes villes n’ont probablement jamais existé Les commissaires-généraux ont disparu sous la Restauration. Cette désuétude et le silence des lois postérieures, qui n’admirent d'exception que pour la
ville de Paris, firent que l'on regardait comme abrogées
les dispositions particulières aux agglomérations de 100.000 habitants.
La loi du 10 avril 1834 ne modifia en rien cette façon de voir. Celle de juillet 1837 reproduisit en abrégé ce qui existait déjà dans les textes antérieurs. « Le. maire est chargé, sous la surveillance de l'administration supérieu-
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re, 1° de la police municipale, de la police rurale et de la voirie municipale, et de pourvoir à l'exécution des actes de l'autorité qui s'y rattachent » (art. 10). L'article 11 introduisait par contre une distinction remarquable entre les arrêtés du maire. Alors que l'arrêté qui prend, par exemple, des mesures tendant à l'enlèvement d'un dépôt formé par des particuliers sur la voie publique est aobligatoire du moment de sa publication, s'il s'agit d’ordonner à l'avance des mesures se renouvelant de plein droit toutes les fois que les circonstances se représenteront ou de prohiber certains dépôts d'une manière permanente, les arrêtés ne deviendront plus obligatoires qu’au bout d'un mois. :
La loi du 5 mai 1855, par un nouveau revirement législatif, plaça les villes de 40.000 habitants et au-dessus, qui se trouvaient en même temps chefs-lieux de département, sous la direction immédiate des préfets réunissant, dans ce cas, les attributions de préfet de département et de préfet de police. |
Avec la loi du 24 juillet 1867, on revient sensiblement à l’ancien état de choses. Le gouvernement reçoit seulement le droit de déterminer les cadres du personnel de la police dans les villes ‘chefs-lieux, les préfets celui d'en nommer les agents sur la présentation des maires.
La loi du 20 janvier 1874 subordonna la nomination directe des policiers par le maire dans les autres villes à l'agrément du préfet. |
La loi municipale n'a pas apporté de modifications à ce système, si ce n’est qu'elle a étendu à toutes les villes de plus de 40.000 habitants la prérogative gouvernementale de fixer Îles cadres de la police lôcale. AE
La loi municipale avait également peu changé la situation exceptionnelle de la ville de Lyon. Mais la loi du 8 mars 1908, qui à institué la police d'État dans la commune de Marseille, a complété l'article 104, qui est devenu
ainsi conçu : « Le préfet des Bouches-du-Rhône, dans la commune de Marseille, et le préfet du Rhône, dans les communes de Lyon, Calvire-et-Cuire, Oullins, Sainte-Foy, la Mulatière, Saint-Rambert, Villeurbaune, Vaux-en-Velin, Hiron, Venissieux, Saint-Fons et Pierre-Bénite, du département du Rhône exercent les mêmes attributions que celles qu’exerce le préfet de police dans les communes suburbaines de la Seine, en vertu de l'arrêté du 3 brumaire an IX et de la loi du 10 juin 1853 ».
Quelles que soient ces dérogations, il reste que le maire est seul chargé de la police municipale dans les limites territoriales de la commune. Ce principe est posé par l’art. 91 de la loi de 1884, les articles qui suivent en sont l'application ou ne contiennent que des énumérations sans caractère limitatif.
Ainsi investi du pouvoir réglementaire, le maire agit par voie d’arrêtés.
Les arrêtés Sont des décisions prises en vue de l'intérêt public. Elles doivent répondre uniquement à ce but. Elles doivent doné, en général, s'imposer à tous. L'acte réglementaire est comme la loi, il ne dispose ni pour une personne, ni pour un Cas déterminé. Il ne s'ensuit pas cependant que les arrêtés municipaux ne puissent valablement contenir des dispositions concernant un seul citoyen ou une seule affaire. Il est des faits où l'intérêt de la sûreté et de la salubrité requiert une mesure individuelle.
C'est pourquoi les arrêtés des maires se divisent naturellement en arrêtés généraux et en arrêtés spéciaux, les uns et les autres légalement restreints, d’ailleurs, aux matières qui n'ont fait l’objet ni d'un décret exécutoire dans toute la France, ni d’un arrêté préfectoral applicable dans le département, à moins qu'il ne s'agisse que de compléter ces décrets ou arrêtés par des précisions de détail qui,
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étant en harmonie avec le texte et l'esprit du règlement, en assurent l'observation au lieu de la contrarier.
De ce que le droit de faire des arrêtés est une sorte d'émanation de la puissance législative, il ne résulte pas en effet que les arrêtés puissent déborder les limites fixées par la loi. Ils sont circonscrits par elle. Les caractères généraux de la loi ne leur sont dévolus que dâns la mesure où ils respectent la propriété et la liberté des citoyens reconnues par la législation.
Comme la loi par conséquent, mais de par sa volonté, les règlements obligent seulement après qu'ils ont été pris dans une certaine forme et portés à la connaissance des intéressés. ES $ ce
Sans doute, l'arrêté, se confondant souvent, avec l'acte administratif, n'exige pas pour sa validité qu'on l'entoure de formules déterminées; il suffit qu'il soit régulier au fond; mais il doit au moins être rédigé par écrit et signé de l'autorité compétente, maire ou adjoint délégué. II a même été jugé que la date est indispensable, parce qu'elle seule peut faire connaître si le fonctionnaire municipal signataire était ou non en activité de service à ce moment (Cass. 1% mai 1868).
A fortiori, ne saurait donc être considéré comme un arrêté véritable le simple ordre verbal que donnerait un maire. L'art 96 de la loi du 5 avril 1884, en exigeant l'inscription des arrêtés municipaux sur un registre, exige d’une façon implicite, mais formelle, qu'ils soient écrits.
A cela se borne le commandement de la loi. La loi n'édicte point l'emploi de termes sacramentels. Elle n'’oblige ‘point le maire à se servir de certaines expressions. Il n’est point nécessaire que l’injonction qui est à la base de tout règlement repose elle-même sur des motifs suffisants, quoique ce soit en eux que l'on découvrira souvent la pensée
de l’administrateur, de laquelle dépend la légalité ou l'illégalité de la mesure publiée.
Cette publication s'impose aux règlements municipaux
comme aux décrets et aux lois. Les citoyens ne les doivent respecter que du jour où ils ont été portés à leur connaissance. Un arrêté secret est un arrêté inexistant. Par contre, aucune loi n’a déterminé Don) plus les formalités à suivre dans la publication et l’affichage- des arrêtés municipaux. Le projet de la loi de 1884 contenait le mot proclamation. Cela eût semblé entraîner la nécessité de donner de l’arrêté une lecture publique après avoir appelé l'attention des habitants au moyen d'instruments bruyants. Mais le mot proclamation a été remplacé par le mot publication et celui-ci a un sens à la fois plus large et plus précis. Il en ressort que l'insertion du règlement, fût-ce à un recueil spécial, ne satisferait pas au vœu de la loi. Par exemple, une transcription au recueil des actes administratifs de la préfecture ou sur un mémorial administratif destiné à être déposé à la mairie pour y être mis à la disposition du public, ne constituerait pas la publication légale désirée. Il faudrait en dire autant de l'insertion au Journal officiel. Celui-ci, aussi bien que le bulletin des lois, n’a été affecté qu'à la publicité des actes du parlement et de l'administration centrale. Tout au plus l’insertion qui y aurait été faite, lorsqu'elle contiendrait en outre injonction de publier dans les formes ordinaires, pourrait-elle équivaloir à une présomption légale que cette publication a eu lieu.
La preuve expresse de cette dernière exigence ne résulte maintenant quede la déclaration certifiée du maire aux termes de l'art 96 de la loi du 5 avril 84 A ce sujet, M. Morgand (1-2, p. 36) conseille aux maires de remplir strictement ces prescriptions, car il est probable, dit-il, que les tribunaux les considéreront comme prescrites à peine de nullité, et qu'ils refuseront la sanction pénale à des
pé La arrêtés qui n'auront pas été régulièrement publiés, notifiés ou transcrits, l’art. 96 ne les déclarant obligatoires qu'après l'accomplissement de ces formalités ».
Mais la Cour suprême a, au contraire, nettement séparé, dans ses derniers arrêts, la publication des formalités requises ad probationem. Celles-ci ne sont point substantielles. La loi ne porte pas que la publication ne sera constatée que par ces moyens, mais que la publication est constatée par ces moyens, ce qui laisse place à tous les autres modes de preuve (Cass. 23 déc. 1899). L'inscription sur un registre n’est pas établie dans l'intérêt des administrés; elle l’est dans celui de l'administration, afin . que soit mieux assurée la conservation des documents et que soit plus facile à faire la preuve de l'arrêté et de la publication qui lui a été donnée.
Car c'est par le seul fait de leur publication que les règlements de police deviennent obligatoires, lors même que les dispositions par eux édictées ne concerneraient que certains individus exerçant certaines professions industrielles.
La nécessité de notifier les règlements aux personnes qu'ils ont en vue n’est exigée que dans le cas où ils n’ont pas été régulièrement connus du public. L'arrêté municipal qui, bien que statuant dans un intérêt collectif, ne vise en réalité qu’un seul individu, comme celui qui atteint le fonctionnement d'une industrie bruyante ou incommode, est en effet avantageusement remplacé à l'égard de cet individu par une notification particulière. Une notification verbale serait, du reste, certainement inefficace, quoiqu'il suffise d'employer la forme administrative sans nul besoin de recourir à celle des significations judiciaires. Le projet Jules Simon, auquel est emprunté l'article 96, exigeait la remise d'une copie littérale. La loi n’a pas reproduit cette expression. Une telle copie n’est donc pas indispensable, pourvu que la pièce mentionne l'arrêté d’une façon com-
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plète, l'intéressé ayant toujours le droit d'exiger la délivrance gratuite d'une copie littérale conformément à l'avis du Conseil d'État du 18-août 1807.
L'extrême importance des attributions des maires, et spécialement de leurs attributions de police, pourrait facilement donner un caractère abusif et tyrannique à des prérogatives consacrées par la loi comme autant de mesures tutélaires, si le contrôle des administrés eux-mémes, de la presse, de l'opinion publique, ne se joignait à la surveillance de l'administration supérieure et à la sanction électorale.
Cette intervention de l'administration supérieure -permet de ranger les arrêtés réglementaires sous deux autres rubriques, ainsi que le fait l’art 95.
r. Lee
Les arrêtés portant règlement permanent ne sont exécutoires qu'un mois après leur remise au sous-préfet, à moins que le préfet ne les ait, avant l'expiration de ce délai, revêtus de son approbation expresse. C’est ce qu'exigeait déjà l’art. 11 de la loi de 1837.
Les arrêtés portant règlement temporaire, c'est-à-dire pour parer à des circonstances transitoires dont la cessation abrogera virtuellement le règlement, tels que les arrêtés fixant la taxe du pain en vertu de la loi de 1791, sont exécutoires immédiatement, dès le lendemain du ‘jour de leur publication, avant toute approbation préfectorale expresse où tacite.
Cette distinction créée par la loi de 1837 découle d’une appréciation sage et vraie des limites que doit recevoir le pouvoir municipal. Elle se confond, du reste, assez souvent, en pratique, avec celle ‘établie entre les arrêtés généraux et les arrêtés spéciaux, car les mesures qui ne se réfèrent qu’à un ou quelques particuliers n’ont pas, en général, un caractère de permanence. La circulaire du
ministre de l'intérieur du 1° juillet 1840 précise, en s’inspirant de ce fait, que les arrêtés qui portent règlement permanent sont ceux qui Statuent d’une manière générale sur quelques-unes des matières comprises dans les attributions de l’autorité municipale, comme serait par exemple un arrêté sur la tenue des foires et marchés, ou la police des lieux publics.….; les autres statuant sur les demandes individuelles des citoyens comme serait la réponse à la requête en autorisation de choses pour lesquelles la permission du maire est nécessaire. Mais cette assimilation entre les arrêtés permanents et d'intérêt général, d'u-. ne part, et les arrêtés temporaires et d'intérêt particulier, de l’autre, est beaucoup trop absolue.
Ce qui constitue la permanence, c’est la durée. Un règlement d'intérêt général peut très bien n'être que transitoire et temporaire dans ses effets.
Ainsi, il faut considérer comme permanent, quoique ne s'adressant qu'à quelques personnes, l'arrêté municipal qui enjoint aux marchands forains de ne mettre leur viande en vente que sous la halle-boucherie, et comme arrêté temporaire, quoique s'imposant à tout le monde, celui qui a pour but d'assurer la commodité du passage dans une rue en réparation ou à cause de circonstances fortuites survenues dans la commune.
Le pouvoir réglementaire des maires se trouve évidemment limité à leur commune. Il s'étend partout où les maires exercent eux-mêmes leur autorité, Il croît ou diminue selon que la circonscription communale s’élargit ou se rétrécit, à moins que l'arrêté ne détermine par son texte le rayon dans lequel il est exécutoire. |
Toutefois, si les règlements, assimilés une fois encore sur ce point aux lois, visent également les habitants et les étrangers, il se peut que la force des choses entraîne vis-
ä-vis de geux-ci une restriction au principe général. C'est d’après l'objet des règlements, la nature de leurs dispositions, la possibilité ou l'impossibilité pour les étrangers de s'y conformer, que les tribunaux devront former leur conviction. La pclice des marchés, des établissements publics, des spéctacles, des cafés est okligatoire pour tout le monde. Il pourrait arriver, au contraire, qu'un voiturier se trouvât dans la nécessité de parcourir un grand nombre de communes ayant chacune un règlement parti-
culier fixant d’une manière différente la longueur du ti. mon des voitures : faudra-t-il que ce voiturier, au moment où il abordera le territoire de chaque commune, s'informe du contenu des arrêtés municipaux qui le régissent et qu'il change à chaque instant son timon pour éviter l’application des peines qu’entraîneraient les nombreuses contraventions auxquelles il est exposé ?
Sous la réserve de cette espèce de force majeure, le règlement municipal est applicable même aux individus de nationalité étrangère.
Mais une commune ou une portion de commune peut être rattachée à une autre commune. À quel moment les arrêtés municipaux seront-ils exécutoires dans la partie
annexée ?
Dans une première “opinion on exige que les arrêtés soient repris en la forme ordinaire publiés à nouveau, envoyés une deuxième fois à la Préfecture, parce que les conditions voulues par la loi pour la régularité des me. sures de police ne sauraient être méconnues à l'égard des ressortissants de la circonscription rattachée.
Cette doctrine ajoute certainement au texte de la oi. Pourquoi retourner à la Préfecture des dispositions qu'’el. le a déjà examinées ? A quoi cela sert-il ? Il suffit dé s’en tenir à la règle générale que les règlements ne sont obligatoires qu'après leur publication. Partant de là, on maintiendra dans la commune annexée les règlements
PNA) et
pris et promulgués avant sa réunion tant qu'ils n'auront
pas été rapportés; on se refusera à reconnaître la force exécutoire aux règlements de la commune annexante sur
_la nouvelle circonscription tant qu'ils n'y auront pas été
régulièrement publiés. Les anciens règlements restent ainsi en vigueur sur chacun des territoires réunis jusqu’à leur abrogation ou leur unification par un règlement uniforme.
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L'art. 484 C. P. maintient les anciens règlements auxquels il n’est pas dérogé par le Code.
L'art. #71 15. C. P. ne fait aucune distinction entre les règlements de police antérieurs et ceux qui sont postérieurs à 1789.
L'art. 46 de la loi du 19 juillet 1791 charge l'autorité municipale de faire publier les anciens règlements de police : elle ne les considère donc pas comme annulés.
Ce droit qui appartient toujours aux maires ne saurait cependant jouer que vis-à-vis des règlements qui existaient dans le lieu qu'ils administrent. Par exemple, les maires, qui ont le pouvoir de déterminer les heures de fermeture des lieux publics, auront la faculté de se borner à publier l'arrêté du 4 janvier 1724 lequel restera de ce fait en vigueur, sinon quant aux pénalités qu'il édicte, du moins quant à ses prohibitions tant que de nouvelles mesures ne seront pas venues le modifier. Seulement sitôt que celles-ci auront été prises, furent-elles incomplètes dans leur teneur, il ne sera plus possible au Juge d’aller recueillir des précisions dans les vieilles ordonnances afin de suppléer au silence gardé par l'administration.
Il faut d’ailleurs remarquer que toutes les injonctions des anciens règlements de police qui interdisaient complètement l'exercice de certains métiers pendant toute
l’année, à certaines époques ou à certains jours, ont été
virtuellement abrogées par la proclamation du principe de la liberté de l’industrie. Comment les arrêtés municipaux pourraient-ils revenir sur cet état de choses légal, eux qui ne peuvent même pas être rétroactifs en fait ?
Le principe de la non-rétroactivité des lois inscrit dans J'art. 2 du Code Civil et consacré par l’art. 4 du Code pénal, s'impose de toute évidence aux autorités administratives.
Les faits instantanés antérieurs à un règlement ne peuvent jamais être atteints par lui. Puisque, en effet, l’administration n’a pas pour mission, comme le Juge, de reconnaître les conséquences de droit naissant d'un acte consommé, et d'assurer l’accomplissement des obligations qui en résultent, cette administration ne doit statuer que pour l'avenir. Et donc, si un règlement crée une prohibition qui n'existait pas auparavant, aucune poursuite ne peut être intentée à raison de prétendues infractions commises les jours précédents. Si, pour prendre un exemple usuel, un maire, dans une commune où il n'y aurait aucun règlement sur la clôture des lieux publics, en portait un qui déterminât l'heure de clôture, un individu convaincu d’avoir, la veille de la proclamation du règlement, tenu son cabaret ouvert, passé l'heure indiquée, ne pourrait le lendemain être cité comme contrevenant.
Bien plus, le principe de la non-rétroactivité doit recevoir une application particulièrement stricte quand il s’agit d’un règlement de police. Le pouvoir législatif, lui, est en fait omnipotent: Il n’a que des devoirs moraux. Il ne comporte d’autres limites que celles que sa raison lui fait admettre. Il n’en est pas de même de l’autorité municipale. Elle exerce une portion du pouvoir législatif, mais dans la mesure où elle lui à été déléguée par le législateur et à la charge de ne décider qu’en respectant
les règles générales posées par lui en vue de sauvegarder la liberté et la propriété des citoyens.
Or, cependant, si le principe de la non-rétroactivité affirmé catégoriquement par nos codes ne saurait être mé. connu par la mesure de police, celle-ci peut contrarier parfois sans risque d'illégalité, les droits acquis des individus.
L'art. 544 C. Civ dispose que la propriété est la facultè de jouir des choses que l’on possède, pourvu que l'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois et par les règlements. La propriété se trouve donc soumise à l’observation, non seulement des règlements faits, mais des règlements à faire. Il arrive alors que l'on ne frappe pas le propriétaire parce qu'il n'a pas observé les termes d’un règlement avant la promulgation de ce dernier, mais qu'on le frappe parce que, postérieurement à cette promuigation, il conserve un état de choses désormais interdit. Ce qui se dresse dans ce cas contre la mesure d'ordre public c’est l'intérêt social qu'il y a à maintenir les droits acquis. Ceci peut-il détruire cela ?
Dans une matière aussi délicate, il est juste de faire une distinction. Lorsque le règlement n'atteint que l'usage de la propriété sans anéantir celle-ci, ses injonctions sont obligatoires. Lorsque au contraire, le règnement modifie, sous prétexte de police, l'économie de la propriété au point de la détruire, il serait ridicule de soutenir qu'il ne concerne que l'état de choses existant au moment de sa promulgation, et l'act. 545 Civ. doit pouvoir être victorieusement opposé à l'autorité : nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et sous réserve d'une juste et préalable indemnité.
Mais les lois s'étant contentées de confier à l'autorité municipale la protection des intérêts collectifs tels que la tranquillité, la sûreté, l'approvisionnement de la com-
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mune, sans expliquer quelles mesures elle pourrait édicter pour atteindre ce but, on comprend qu'il est impossible d'établir à l'avance, d'une manière générale, quand les arrêtés municipaux ne sont que l’usage régulier, quoique excessif au point de vue économique, du pouvoir réglementaire, et quand ils en présentent l'usage irrégulier et par conséquent illégal. On ne doit se prononcer qu’après avoir recherché danñs chaque espèce si l'avantage public, au nom duquel le maire agit, existe d'une manière suffisamment sérieuse pour qu'il puisse l'emporter sur les droits individuels qui luttent avec lui.
LE COMMERCE SUR LA PLACE PUBLIQUE
Si l'enceinte fortifiée qui entourait la ville d'autrefois a disparu et si les bourgeois armés ne veillent plus à ses portes, la ville d'aujourd'hui à conservé ses murailles fiscales et la garde des gabelôus.
L'octroi est une institution si vieille que l’on s’est demandé parfois si ce n’était pas seulement à cause de cette ancienneté et du respect sacré que l’on doit aux choses . antiques que l'on n'avait pas osé y toucher encore.
Au temps jadis, quand chaque ville constituait une économie fermée, il était bien naturel que les chefs de la cité, dans la pensée légitime de défendre le commerce indigène et de se procurer des ressources faciles, aient songé à frapper d'une taxe les marchandises étrangères, surproduction du bourg voisin.
Sans doute, l'aspect économique de la question a changé depuis ce temps, mais les nécessités fiscales sont, elles, devenues plus pressantes. Aussi, malgré les atteintes législatives qu'il a dû subir, l'impossibilité dans laquelle se sont trouvées les municipalités d'établir des taxes de remplacement équitables et productives a fait que l'octroi est demeuré un peü partout. Lui seul permet à la ville d'équilibrer son budget sans cesse alourdi; et comme, en fait, il ne constitue pas une entrave sérieuse à la circula-
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tion des marchandises, on ne voit pas pourquoi il serait
avantageux de détruire une chose qui suit, sans l’étreindre,
le développement du commerce et qui demande à tous
les consommateurs de payer leur part des charges com-
munales sans nuire pour cela en quoi que ce soit à l’a-
bondance et à la régularité de leur approvisionnement. 4%
Les foires sont des réunions publiques, à époques fixes, en un lieu déterminé, dont le but principal est de faciliter les transactions commerciales en amenant sur un même point les intérêts les plus divers et en rapprochant l'offre de la demande (1).
Les marchés ne sont en général que de petites foires aux intérêts plus circonscrits, et qui ont surtout pour but l’approvisionnement direct des consommateurs en produits alimentaires (2). |
Les foires d'autrefois duraient souvent plusieurs semaines. Les marchands et les acheteurs s’y rendaient en caravanes. On y vendait des objets de toute espèce et de toute nature : tissus, métaux, bétail... 11 en était ainsi méme dans les foires de moindre importance. Chacun y faisait, selon les saisons, ses provisions de drap ou de toile, d'ustensiles, de matières premières, de produits alimentaires susceptibles de se conserver.
Aujourd'hui, l'établissement de magasins fixes partout a réduit la fréquentation des foires.
Les marchés, aussi, ont, avec le temps, les mœurs, la facilité des communications, subi de profondés modifications. Seuls les commerçants étrangers ou les paysans qui apportent leurs denrées et ne les offrent qu'une partie de la journée, constituent la réunion qui mérite encore le nom de marché. |
(x et 2) Léon Say.
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Donnons-le “également aux bourses de commerce. On ÿ vend et on y achète des marchandises, Les transactions ou les opérations y portent sur des quantités énormes et se font sur échantillon. Le préfet de police, à Paris, et les maires, dans les autres places, règlent, de’ concert avec le Tribunal de commerce, les jours et les heures d'ouverture, de tenue et de fermeture de la bourse. Ils ont une mission de surveillance sur les courtiers et les agents de chan-
béeketisur ceux qui s’immisceraient dans leurs fonctions.
Les marchés couverts et les halles étaient, sous Lancien régime, un privilège des seigneurs hauts-justiciers. Ils avaient le droit exclusif d’en bâtir, et d'en ouvrir ensuite
_l’accès aux marchands, moyennant une taxe dite de hallage.
La loi des 15-28 mars 1790 rétablit l'égalité. « Les bâtiments et les halles, disait-elle, continueront cependant d’appartenir à leurs propriétaires, sauf à eux à s'arranger à l'amiable, soit pour le loyer, soit pour l’aliénation avec les municipalités. des lieux, et les difficultés qui pourraient s'élever à ce sujet seront soumises à l'arbitrage des assemblées administratives. »
Une autre loi des 19-20 août 1790 donnait aux propriétaires le droit de contraindre les municipalités à acheter ou à prendre à loyer. Celles-ci pouvaient, de leur côté, obliger les propriétaires à louer ou à vendre.
Ces dispositions sont toujours en vigueur. Seulement, à défaut d'entente entre les parties, l’aliénation est soumise aux règlements de l’expropriation et à la juridiction du jury. Quant aux difficultés naissant d’un bail passé, elles sont portées devant les Conseils de préfecture qui ont remplacé les assemblées administratives (3).
(3) Ducrocq: Droit administratif.
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Il serait puéril de chercher à démontrer l'utilité de toutes ces choses, foires, marchés ou halles, lieux où les contrats se contluent dans un débat libre et où la concurrence se maintient encore.
Elles profitent, à la fois, aux cultivateurs et aux Troulottiers, aux citadins et aux commerçants locaux.
Alors on a multiplié les foires. C'était pousser à leur décadence. Les foires s’en vont. Elles ne seront plus bien: tôt qu'un reste d'habitude. Déjà, les fêtes foraines qui se confondaient avec elles, ont disparu ou perdu leur saveur devant le spectacle permanent et à bon marché.
De même que le bazar et le magasin sédentaire suffisent à entretenir la vie matérielle des citoyens, le théâtre municipal et le cinéma populaire, qui tourne de tout, éducation, morale et gaîté, suffisent à rassasier la faim d'art et d'esthétique des administrateurs et des administrés.
La concurrence a été mortelle pour les baladins, les comédiens et les saltimbanques.
Dans les fêtes foraines survivantes, les orphéons, les fanfares, les caisses, les sifflets, les gongs ont fui devant les orgues et les pianos mécaniques. Toute musique bruyante pourrait, d’ailleurs, être interdite pour le tout ou à partir d’une certaine heure.
Les somnambules, les charlatans et les dentistes ne sont point exempts de la sévérité municipale. |
Les bals jouissent ordinairement de plus de faveur.
Les photographes sont, en principe, obligés d'afficher, à l’intérieur de leur baraque, un relevé de leurs tarifs.
L'installation des chemins de fer aériens, des montagnes russes, des toboggans et des balançoires doit satisfaire à des conditions données de solidité. Les ménageries doivent prendre toutes précautions utiles en vue d'éviter
l'évasion’ des animaux. Les appareils à vapeur ne doivent être confiés qu'à des personnes munies d'un certificat de capacité spéciale, et les intallations d'énergie électrique ne sauraient fonctionner sans avoir été, au préalable, autorisées conformément à la loi du 25 juin 1895..
Toutes ces maisons ambulantes n'offrent, en général, que des spectacles grossiers ou des attractions malsaines, et la corruption qu’elles engendrent, par suite de la promiscuité avec un public aux mœurs inavouables, serait une raison de ne pas regretter leur décadence, malgré l'âcre poésie qu'elles renferment, si les installations per: manentes locales étaient en progrès sur elles à ce sujet.
Les emplacements attribués aux forains sont ordinairement l’objet d’une adjudication.
L’occupation et l'exercice du métier ne donneraient lieu à indemnité au profit de tiers lésés que dans le cas où la place louée n'aurait jamais été affectée auparavant à la construction des curiosités.
La loi du 5 avril 1884, art. 68, classe parmi les délibérations des Conseils municipaux exécutoires après approbation de l'autorité supérieure celles portant sur l’établissement, la suppression ou les changements des foires et marchés autres que les simples marchés d’approvisionnement.
Mais qu'est-ce qu'un simple marché d'approvisionnement ? Est-ce celui qui sert uniquement à l’approvisionnement local ?
Déjà le décret de 1852 avait subdivisé les marchés : les uns étaient autorisés par le préfet, les autres, spécialement affectés à la vente des bestiaux, demeuraient dans les attributions du pouvoir central. h
La loi du 24 juilet 1867 fit apparaître une nouvelle distinction. Les conseils municipaux, disait-elle, délitéreront
— dû.
sur l'établissement des marchés d’approvisionnement dans leurs communes, et, pour simplifier la procédure, les avis du conseil d'arrondissement et du conseil général étaient supprimés. En se reportant aux travaux préparatoires, on aperçoit que le législateur entendait alors par marchés d’approvisionnement les marchés autres que ceux à bestiaux.
La loi du 10 août 1871 transporta des préfets aux Conseils généraux le droit de statuer sur l'opportunité de nouvelles formations de ventes d'animaux de race chevaline ou à cornes. :
Ainsi donc'on n'avait jamais envisagé, au point de vue de la compétence, plus de trois catégories : les foires, les marchés à bestiaux, les marchés d’approvisionnement.
Le législateur de 1884 a-t-il voulu modifier cette classification ? On a, pour le soutenir, tiré argument, à la fois, du mot « simple », de ce que le conseil municipal n’a pouvoir propre qu'en ce qui concerne les affaires d'intérêt local, et d’une définition du rapporteur de la loi : « marchés de simple approvisionnement, c’est-à-dire marchés qui se tiennent dans une ville, à des jours déterminés de la semaine, où l’on apporte des objets de menue consommation pour les habitants ».
Mais le mot « simple » ne signifie pas grand’chose : dira-t-on qu'il entend réserver les actes d'achats aux citoyens de la commune ? Il ne faudrait rien moins, dans ce cas, qu'un arrêté municipal interdisant l'accès du marché aux étrangers.
Se bornera-t-ôn au caractère d'être principalement destiné,aux habitants ? Cela n'apparaîtra jamais que dans la suite, qund le marché aura fonctionné pendant quelque temps. Si on reconnaissait alors que la fréquentation des forains l'emporte, il serait nécessaire de provoquer une autorisation, ce qui mettrait le conseil municipal et l’administration dans de singuliers embarras.
Certes, si, toutes les communes d'un canton voulaient établir des marchés au même jour, il y aurait là une cause d'éparpillement des produits et de diminution dans l’affluence des consommateurs; mais ces inconvénients ne sont pas à redouter. Et en l'absence de critérium net comme de toute base légale, il n'y a pas d'autre solution que de laisser l’autorité locale statuer définitivement pour tous les marchés autres que les marchés à bestiaux. Le conseil d'État s’est rallié à cette opinion (4). |
De la conclusion qui précède, et du droit qui appartient aux municipalités vis-à-vis des propriétaires des bâ-: timents affectés autrefois à la tenue des marchés, et des textes qui font figurer les droits de place parmi les ressources ordinaires des communes, on a soutenu avec quelque apparence de vérité, que les marchés ne pouvaient exister que dans les lieux dont les villes ont la propriété ou la jouissance.
Cette doctrine soulève de nombreuses objections: elle est loin d'être unanimement acceptée.
Mais, en tout cas, un marché ne saurait être créé sans l'autorisation de la mufñicipalité, et celle-ci serait fondée à réclamer, pour sa caisse, le montant des perceptions dont la loi a entendu lui assurer exclusivement le bénéfice.
Ces perceptions, dénommées droits de place, intéressent, au plus haut degré, le budget local. Cependant le maire et les conseillers ne doivent pas y voir seulement une source abondante de revenus : ils doivent éviter l’élévation anormale des tarifs qui gêne la circulation des produits et entrave, par là, le développement de l’agriculture, du commerce et de l’industrie (5).
(4) Revue générale d'administration, 1887, 4. 2. (5) Circulaire ministérielle, 5 mai 1852.
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Aussi la loi du 5 avril 1884, revenant, sur ce point, à la règle abrogée par le décret de décentralisation du 25 mars 1852, a exigé l'approbation préfectorale pour toutes délibérations établissant les tarifs.
Les droits de place ne sont dus que par les occupants : les marchands qui colportent ev ceux qui vendent en magasin n’y sont pas assujettis.
S'il s'élève des difficultés, à ce propos, entre le concessionnaire et la commune, il appartient au conseil de préfecture d’en connaître; la compétence est dévolue aux tribunaux judiciaires quand la contestation se limite à l’aûjudicataire et aux redevables : l'affaire se juge comme en matière de contributions indirectes.
Le refus de payer les droits de place ne constitue pas une infraction : une action civile est seule possible (C. d'État 27 janvier 1882).
Par contre, le fait par le concessionnaire de recouvrer une rétribatior à laquelle il ne sauraït prétendre en vertu de son bail et du tarif régulièrement voté, devient la perception d'un impôt illicite.
Les pouvoirs de l'adjudicatairé ne s'étendent pas en déhors du marché.
L'autorité municipale détermine, par des règlements, le lieu où doivent être déposées les denrées et les limites de l'enceinte. Elle peut aussi fixer soit un emplacement spécial pour chaque espèce de produits, soit les places qu'occuperont les personnes qui les mettent en vente,
Elle a la faculté d'interdire aux marchands de stationner dans les passages réservés à la circulation, d'y arrêter les passants ou même de les appeler; et de consigner l'entrée des marchés aux individus qui exercent habituellement leur profession sur la voie publique.
En désignant l'endroit qu'elle veut affecter à l'exposition
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de certains objets, l'autorité défend, par cela seul, d'en offrir ailleurs.
Pour assurer l’approvisionnement du carreau et l’inspection sanitaire des marchandises, le maire a, en effet, le droit de prohiber toutes opérations ou tous actes préliminaires ayant pour but d'amener la conclusion de contrats, ailleurs qu'au marché.
Mais les individus qui laisseraient prendre des engagements de ce genre dans leurs magasins ne contreviendraient point personnellement à l'arrêté de police.
Il a été jugé, au contraire, que la défense atteint les commerçants forains qui loueraient une boutique en ville pour les jours de foire seulement. La liberté de l’industrie s'oppose à ce que cette mesure soit étendue aux patentés urbains.
On devrait également considérer comme illégale l’interdiction générale et absolue de vendre et d'acheter en dehors des marchés : cette défense ne distingue pas entre les ventes à domicile, essentiellement libres, et celles ‘qui ont lieu sur la voie publique et qui sont soumises au pouvoir réglementaire. Ne commettraient donc pas d’infraction le négociant qui recevrait directement des grains acquis sur échantillon ni celui qui redébiterait à la clientèle du blé régulièrement entré dans ses dépôts.
La prescription édictant l'apport aux halles ou sur la place des denrées entrant en ville n’est pas applicable non plus aux denrées conduites à des destinations particulières, par suite de conventions préalables ou pour être exportées.
La preuve de la transaction antérieure et de la livraison spéciale peut être légalement administrée autrement que par la production, exigée par l'arrêté, d’une lettre de voiture. La modification des principes de procédure excède les attributions conférées à l'autorité municipale. © Celléci est encore en droit de s'opposer à ce que les
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regrattiers aillent au devant des cultivateurs, sur les routes et chemins, ce qui diminue évidemment l’affluence des produits sur le carreau et fait hausser les prix. Cette disposition ne saurait toutefois empêcher d'acquérir des marchandises dans les maisons bornant les rues visées. Parfois des paysans arrivent dans des auberges, les jours de marché, y installent leurs légumes, leur beurre, ou leurs volailles, et essayent de les écouler aux voyaæ geurs. Cette pratique peut être défendue. Ce sera au juge de simple police à estimer si la constatation de la contravention n'a pu être faite qu'en violant le domicile des prévenus. Le juge arrivera souvent à cette conclusion en se transportant sur les lieux et en établissant que les transactions poursuivies se sont passées dans les parties privées de l'auberge. Ainsi constatés, les faits ne constituent plus que des actes entièrement libres.
Pour protéger les petits consommateurs, il appartient au maire de déterminer une heure avant laquelle l’accession du marché sera refusée aux marchands en gros, revendeurs et commissionnaires. Si cette réglementation contient une liste des commerçants tombant sous son application ou s'exprime en termes généraux, comme regrattiers, coquetiers..., les aubergistes et pâtissiers, qui n’y sont pas expressément inscrits, ont le droit de circuler et d'acheter dès l'ouverture parce qu'ils ne réexposent les denrées que sous une forme nouvelle et après une préparation constituant une industrie spéciale.
Les contrevenants ne pourraient excuser l'infraction en alléguant qu’ils n'ont rien acheté ou qu'ils étaient entrés pour vendre. Mais le tribunal de simple police violerait la loi s’il prononçait la confiscation des comestibles acquis contrairement à l'arrêté municipal. Cette peine est
restreinte par le code pénal ou des”/textes spéciaux à des cas limitativement énumérés.
Toutes ces mesures ne doivent évidemment être prises que dans l'intérêt général des habitants, c’est-à-dire pour des raisons d'ordre ou de salubrité.
La santé publique exige qu'il soit interdit d'offrir aux consommateurs des aliments gâtés, corrompus ou nuisibles. /
Le bon ordre permet à l'autorité locale d'instituer, sur les marchés, des facteurs commissionnés ayant seuls qualité pour servir d'intermédiaires lorsque les pourvoyeurs ne procèdent pas personnellement à l'aliénation de leurs marchandises. L'entente amiable reste toujours possible. L'organisation d’un service de portefaix est également légale pourvu que leur ministère ne soit pas obligatoire (CE d’État 9 décembre 1904).
Les municipalités désignent souvent des peseurs et mesureurs publics : toute autre personne non préposée qui voudrait en exercer les fonctions s’exposerait à la confiscation de ses instruments par les tribunaux (arrêté du 7 brumaire an IX).
Mais, d’après l’art 1% de la loi du 9 floréal an X, nul ne peut être contraint à se servir du poids public, hors le cas de contestation.
On a parfois enseigné que lorsque des bureaux de pesage et de mesurage avaient été créés, le maire avait le droit d'obliger les particuliers à s'adresser à eux si la vérification de la quantité achetée avait lieu dans l'enceinte du marché régulièrement fixée par le maire et approuvée par le sous-préfet.
Il est plus exact de dire que, même pour les denrées vendues dans le marché, les parties demeurent libres de les peser ou mesurer autre part qu’au bureau officiel du moment qu'elles le font en dehors du marché, par exemple dans des maisons. Ainsi, il n'y aurait pas contraven-
= 86" tiun à transporter des fruits à son domicile afin d'y déterminer, d'après le poids, le prix dù aux maraïchers. Cette faculté ne saurait être subordonnée au paiement d'une taxe.
L'arrêté municipal cesse, d’ailleurs, d'être applicable dès que les marchés sont terminés soit entièrement, soit sur les voies publiques rattachées et qui ne sont pas, par leur nature, affectées d’une manière permanente à la vente des denrées (6). :
A côté de la protection du consommateur, il faut faire une place à celle du commerce local.
La loi du 30 décembre 1906, tout en n'étant pas spéciale
aux marchés, s'applique le plus souvent à leur occasion.
Elle a pour objet d'augmenter les garanties accordées aux marchands sédentaires contre une concurrence déloyale. ÿ
Désormais les ventes non comprises dans la prohibition de la loi du 25 juin 1841 et faites sous la forme de soldes, liquidations, déballages, sont soumises à une autorisation spéciale du maire de la ville où elles doivent avoir lieu.
(6) Cass, 24 mars 1882. D. 83. I. 142: Tout citoyen, à la condition de se servir de poids et mesures étalonnés et légaux, à le droit de faire peser et mesurer dans les maisons particulières”/les denrées exposées et mises en vente sur les foires et marchés.
Et dans les communes où l’aulorité locale a établi des bureaux de pesage et mesurage publies,*les particuliers ne sont tenus de recourir aux préposés que dans le cas de contestation entre le vendeur et l'acquéreur ou lorsque le pesage ou le mesurage se fait dans l'enceinte des halles, marchés et ports.
En conséquence, lorsqu'un cahier des charges dressé par l'autorité municipale interdit d'exercer les fonctions de peseur au préjudice du préposé au poids public, cette défense ne peut s'appliquer au cas où le pesage a lieu dans une maison particulière en dehors de toute contestation, uniquement pour fixer la somme due aux vendeurs à la suite d’un marché conclu au poids,
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- Le maire se trouve ainsi chargé d'apprécier souveraine. ment si ces opérations sont de nature à nuire aux autres commerçants. 4
Déjà la loi du 25 juin 1841 avait porté défense d’écouler au détail des marchandises neuves, à cri public, soit aux enchères, soit au rabais, soit à prix fixe proclamé avec ou sans l'assistance des officiers ministériels.
Ce genre de réclame, à laquelle se livrent le plus souvent les forains ambulants ou colporteurs, se prête aisément à des spéculations et à des pratiques très préjudiciables aux intérêts des établissements fixes.
Par la rapidité qu’elles comportent, de pareilles ventes offrent toutes facilités pour tromper l'acheteur sur les réelles qualités des objets exposés. -
D'autre part, elles ont fourni parfois au commerçant sur le point de faire faillite un moyen commode de diminuer le gage de ses créanciers; elles ont même permis de jeter dans la circulation des produits d’origine délictueuse.
Enfin, en livrant tout d’un coup, sur une seule place, à la consommation, une grande quantité de choses semblables, elles sont susceptibles de provoquer une dépréciation factice des prix.
Comme la loi du 25 juin 1841, la loi du 30 décembre 1906 envisage exclusivement la vente au détail de marchandises neuves. Les ventes en gros restent réglementées par la loi du 18 mai 1858. Mais à l'encontre de la loi de 41 qui ne prohibe que les ventes faites à cri public, soit aux enchères, soit au rabais, soit à prix fixe proclamé, la loi de 1906 vise toutes les ventes, même de gré à gré, effectuées par les soldeurs, liquidateurs ou débalieurs.
La demande en autorisation doit être accompagnée d’un inventaire détaillé des objets, indiquer leur importance en numéraire et le délai nécessaire pour les écouler.
Le maire peut exiger que le commerçant justifie, en ou-
tre, par la production de ses livres et de ses factures, de la provenance des marchandises.
La loi interdit le réapprovisionnement, c'est-à-dire la réception, pendant la durée de la liquidation, d’autres marchandises que celles qui figurent à l'inventaire. Néanmoins, le commerçant qui voudrait le faire, pourrait l’obtenir en déposant un nouvel inventaire et en sollicitant une seconde autorisation.
La loi de 1906, que le Tribunal correctionnel de Lille avait jugé ne concerner que les ambulants, est appliquée, à juste titre, par la Cour de cassation, aux marchands sédentaires même lorsqu'ils font des rabais par suite de cessation de commerce.
Ainsi commence heureusement l'étude des rapports de la municipalité avec l’industrie indigène et le magasin local.
| Chapitre VII
LE COMMERCE SUR LA VOIE PUBLIQUE
Les rues d’une ville ne sont pas uniquement des voies de circulation; elles sont l'assiette d’une multitude de com” merces et d'industries.
Les premiers n'ont aucun rapport avec la circulation et n’y apportent que des entraves; les secondes sont installées en vue de la faciliter.
Les premiers se servent de la rue, offrant à celui qui passe l’occasion d’une emplette imprévue et déambulent ensuite eux-mêmes constamment; les secondes stationnent, occupent la voie publique ou y incorporent des travaux.
Le lien qui existe entre ces divers industriels est donc purement extérieur. Leurs droits ne sont pas identiques. Leurs mises diffèrent, leurs finances aussi. Quel rapprochement intrinsèque pourrait-on opérer entre la société par actions ou le puissant entrepreneur et la population pauvre qui vend en ambulance, marchands de quatre. saisons, marchands de poissons, de beurre, de fromage, de fleurs, de balais, de statues en plâtre, chiffonniers au crochet ou avec voiture à bras, rémouleurs, cireurs de bottes et commissionnaires.
Non pas que tous ceux-ci ne montent parfois une concurrence redoutable au commerce établi. Affranchis des charges du loyer, dispensés de patente, faisant leur réclame en même temps que leurs offres et vendant à bon mar-
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ché, ils s'adressent à la population cuvrière qui n'est pas un consommateur négligeable, Ils ont la liberté pour eux.
Mais la liberté des uns peut-elle se développer sans nuire à celle des autres ? Le souci légitime de sauvegarder les intérêts des passants, auquel s'ajoutent, il faut bien le dire, les plaintes réitérées des négociants sédentaires, a amené l'intervention restrictive de l'autorité.
Est-ce là un échec au principe de la liberté du commerce?
Le 15 mars 1906, le maire du Havre prit un arrêté aux termes duquel « le colportage et la vente des denrées et comestibles sur la voie publique étaient interdits. Ils ne pouvaient être autorisés qu'à titre très exceptionnel dans un but d'assistance, en vertu de tolérances individuelles délivrées par le maire à la suite d’une enquête spéciale portant sur la moralité de chaque intéressé, ainsi que sur l’état d’indigence allégué à l'appui de sa demande ».
Le juge de simple police, qui eut à connaître des poursuites intentées contre les contrevenants, déclara l'arrêté nul. Et, sans doute, le règlement avait été pris dans des termes trop généraux. Cette interdiction absolue de tout négoce dans la rue et cette réserve d'autorisation individuelle accordée au choix du maire emportaient à la fois trop de rigueur et trop d’arbitraire. ÿ
Il y a une différence, au moins théorique, entre le fait de porter atteinte à tout un certain genre de commerce, et celui de concilier son exercice avec les exigences de la circulation. Cette distinction n'apparaît point dans l’arrêté du maire du Havre. 1
Il ne faut pas lui en vouloir autrement, car la Cour de cassation ne semble pas, non plus, s’en être suffisamment occupée. Elle a jugé que l'autorité municipale avait le droit de limiter le nombre des ambulants, et que le maire était légalement qualifié pour interdire à toute personne de stationner dans les rues, places et promenades publiques de la commune, pour y étaler des marchandises,
sans être munie au préalable d’une autorisation délivrée par lui (7).
L'ordonnance du préfet de police de Paris, en date du 12 septembre 1906, constitue une réglementation type des petits industriels de la rue. 6
D'après ses dispositions, quiconque veut exercer la profession de marchand des quatre-saisons doit être français, âgé de 30. ans révolus, résider depuis 3 années consécutives à Paris, être irréprochable au point de vue de la conduite et de la probité.
Le nombre des permissions accordables est fixé à 9.500 environ.
Ceux qui ont été agréés reçoivent gratuitement une médaille en cuivre avec leur nom et le numéro de l’autorisation gravés en creux ou en bosse, et un carnet portant leur photographie. Ils sont obligés d’agrafer la médaile sur leurs vêtements de façon très apparente, et de faire viser, chaque année, le carnet aux bureaux de la préfecture de police.
Le stationnement ne peut se prolonger au-delà du temps strictement nécessaire pour débiter la marchandise; saut en certains lieux limitativement énumérés.
Défense absolue de s'arrêter aux abords des marchés, dans un rayon de cent mètres, et de toute boutique où se trouvent des objets de même nature, dans un rayon de quarante mètres.
Défense de pénétrer dans les habitations pour y faire des offres; défense de prendre des commandes pour les jours suivants: défense de livrer à domicile. :
Les marchands ambulants des quatre-saisons ne doivent se servir que de voitures à bras dont les dimensions ont été spécialement déterminées.
Les marchandises dont ils peuvent faire commerce sont
(7) 3 décembre 1904, D. 1905. I. 344.
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énumérées : fruits, légumes frais, viande, volaille, gibier, beurre, fromage, huîtres et coquillages, poisson, fleurs coupées. © |
Il est interdit d'exposer en ambulance des animaux vivants et tous autres produits qui seraient de nature à provoquer des rassemblements en excitant chez les passants une trop vive curiosité.
Quelque chose encore que l’on a prohibé, mais dont la répression n'est guère facile, et qui est pourtant une violation du principe même de l'ordonnance : des industriels riches recrutent souvent à leur service un certain nombre de titulaires de médailles par l'intermédiaire desquels ils écoulent de grandes quantités de marchandises. Mais y at-il une autorité qui puisse se faire obéir pour le tout ? Quelles sont les mesures qui, étant respectées dans leur lettre, ne peuvent point être déviées de leur but et tournées dans leur esprit ?
Les commissionnaires et les chiffonniers doivent porter livret et médaille.
Les chiffonniers sont astreints à laisser visiter leurs hottes à la première réquisition des agents de la force publique. Ils ont l'obligation, surtout morale, d'effectuer le dépôt des objets précieux qu'ils trouveraient au service créé pour cela. Ils ne peuvent exercer leur profession après minuit, en toutes saisons, avant le jour en été, avant cinq heures du matin en hiver. Ils ne doivent pas être accompagnés de chiens.
Les vitriers, les ramoneurs, les marchands de peaux de lapins, les rempailleurs de chaises qui usent de la voie conformément à sa destination générale ne sont soumis à aucune restriction, sauf celle de provoquer l'attention du public en se servant de cors, clairons, tambours, crécelles, et autres instruments bruyants — les cris sont permis, en principe.
L'administration tolère aussi les raccommodeurs de faïen-
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cé et de paniers, les vendeurs de lacets, de papier d’Arménie, de jouets, de statues, d'olives, de petits ballons, d’eau de coco... /
Les colporteurs de journaux doivent se tenir à distance convenable des portes des théâtres, des marchés, des bourses de commerce, des quais à l'arrivée des bateaux, des cours et sorties des gares de chemins de fer (8 et 9).
Il est impossible de dresser une nomenclature complète et exacte de toutes les professions qui vivent de la rue ou dans la rue; chaque jour en voit naître de nouvelles, d’autres disparaissent. Les porteurs d’eau n'existent quasiment plus, les fontainiers sont en décadence, les joueurs d'orgue,se font rares. Mais la chaussée se remplit de voitures réclames, de voitures-affiches, d'hommes sandwichs; voilà matière à réglementation sévère : il n’y a point de question d'assistance là-dedans, et il y a assez d'exhibitions commerciales à droite et à gauche et jusque dans les voitures publiques, sans qu'y soient affectés encore des véhicules spéciaux.
La surveillance des moyens de transports appartient au maire dans les limites de l’agglomération.
Les fiacres qui vont et viennent sans cesse, se croisent ou stationnent tous les uns derrière les autres au même endroit, ne sauraient être des obstacles à la circulation du public puisqu'ils prétendent la faciliter.
D'autre part, les voituriers s'approprient en quelque sorte la rue. Elle n’est pas seulement pour eux une voie de communication : elle est le premier instrument de leur
industrie. Elle les a tout le jour et parfois la nuit. Ces considérations ont orienté rapidement les règlements
(8) Décret 15 mars 1901.
(a) Voir Goujon, op. cit.
municipaux vers un double but : assurer la sécurité générale, accroître les finances de la commune.
Les maires déterminent ordinairement les conditions de solidité que les voitures de place et de remise doivent remplir ét subordonnent en général la profession de cocher et conducteur à certaines connaissances techniques; mais ils ne sauraient imposer aux particuliers un mode de construction pour leurs voitures et l'obligation de ne les confier qu'à des individus pourvus d'un diplôme spécial.
Les maires peuvent fixer les lieux de stationnement et le nombre maximum de véhicules que chaque entrepreneur sera admis à y présenter au public.
Il appartient encore aux maires de dresser des tarifs, basés, par exemple sur lès distances de parcours, et de prescrire l'usage de compteurs pour en assurer l’application. Ces pouvoirs sont d'ailleurs limités au territoire de la commune.
Une discussion s’est engagée sur le point de savoir si l'autorité municipale jouissait des droits qui viennent d'éêtre exposés à l'égard des voitures de remise. En quoi celles-ci intéressent-elles donc la sûreté de la circulation ? Elles diffèrent profondément des voitures de place. Elles ne stationnent pas sur la voie.
La Cour de Cassation s'est prononcée en faveur de la municipalité; elle lui a reconnu non seulement le droit de réglementer les voitures dites sous remise qui attendent dans des locaux ouverts et attenant à la rue, mais aussi les voitures de grande remise qui se trouvent dans des bâtiments fermés, se louent à la journée, à la semaine ou au mois et marchent sur commande à prix débattu. Cette dernière extension paraît excessive : en quoi l'ordre public serait-il plus atteint par elles, qui sortent et se comportent en tout comme des voitures de maîtres ?
Les omnibus sont, au contraire, pour la sécurité des passants une menace extrêmement grave. A raison de
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leurs dimensions et du temps qu'ils restent sur la chauésée, il font courir des risques particulièrement élevés. Par les arrêts qu'ils effectuent de place en place, soit à la demande des voyageurs, soit à des bureaux fixes; et par leurs stationnements prolongés aux points extrêmes de la ligne, ils usent encore de la voie publique d'une façon tout exceptionnelle,
Chacun d'eux circule à peu près constamment. Les crolsemerts et les attentes s’opèrent et se renvoient (sans discontinuité.
AUSSi, en ce qui les concerne, a-t-on reconnu, de fort bonne heure, aux maires, le droit d'établir l'itinéraire des parcours et les points de relais, d'édicter des tarits maxima et même de soumettre le fonctionnement de ces entreprises à une série d'autorisations préalables.
La circonstance que l'arrêté municipal aurait été précedé ou accompagné d'une convention par laquelle la ville aurait réservé à une société le service des transports en commun, ne suffirait pas à entraîner l'annulation de cet | arrêté lorsqu'il rejette la demande en exercice de la profession de voiturier présentée par un industriel ou une autre compagnie. La convention ne fait pas disparaître, en effet, les nécessités de la circulation. C’est plutôt bien souvent dans l'intérêt de celle-ci que de pareils accords ont été conclus. |
La ville octroie à une seule entreprise un avantage évident; mais elle stipule, en compensation, la création de lignes moins rémunératrices que le commerçant n'aurait peut-être pas exploitées de lui-même; elle abaisse le prix des places pour les voyageurs; elle perçoit des droits de stationnement plus élevés pour la caisse municipale. | ÈS responsabilité de la commune serait, par contre, engagée si, au mépris du traité passé, le maire admettait à stationner sur la voie publique d’autres voitures que celles du privilégié de la ville.
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La nature de ces sortes de traîtés a été fréquemment discutée, Ce ne sont pas des marchés de travaux publics.
Quand une ville garantit à des entreprises un monopole de fait de distribution d'eau ou d'éclairage, les concessionnaires devront nécessairement exécuter sur le domaine national, départemental ou communal, des ouvrages de canalisation et d'installation de l'outillage. Il y a donc, dans ce cas, un véritable marché de travaux publics. [1 s’y joint un marché de fournitures puisque le contrat ne va pas sans assurer la fourniture de l’eau ou de la lumière aux rues et édifices urbains.
Avec l'entreprise d'’omnibus, au contraire, aucune emprise du sol n’est nécessaire. Et la commune, d'autre part, consent le droit de stationnement, avant tout, dans l’intérêt des habitants : par conséquent, ce contrat ne constitue pas, non plus, pleinement, un marché de fournitures.
Il se rapproche davantage de la matière des transports : la ville, organe pourvoyant aux besoins collectifs de sa population, débat les prix, discute les itinéraires, précise les obligations de l'industriel dans un cahier des charges, agit, en un mot, comme le feraient des particuliers avec un voiturier.
« Mais le contrat revêt certainement le caractère de bail. C'est une amodiation de la voie moyennant une redevance. Les emplacements affectés au stationnement des véhicules font l’objet d'un loyer garantissant une occupution privative (10).
Dès lors, nous nous trouvons en présence d’une convention sui generis, assimilable cependant à des contrats de compétence judiciaire et soumise, en conséquence, sauf dérogation formelle, aux règles du droit commun (11) ».
(10 et 11) Malé, transports en commun,
Le critérium de la concession réside justement dans l'existence d'un cahier des charges contenant les droits et obligations réciproques de l'administration et de l’entrepreneur et stipulant des avantages pour le public. -
Investi, en outre, du droit d'obtenir, des permissions de voirie, le concessionnaire pourra se voir accorder des dommages et intérêts, en cas de refus ou de retrait de la part du maire ou du préfet. Il en serait de même si ces derniers favorisaient l'établissement d’un service concurrent.
Enfin, les travaux accomplis en vertu d’une concession sont considérés comme des travaux publics, caractère qui n'appartient jamais à ceux exécutés à la suite d’une simple permission de l'autorité municipale ou préfectorale.
Par contre, les conditions de l'occupation étant imposées par les assemblées dans les attributions desquelles sont placés, à raison de leur nature, les services qui sont l’objet du contrat, quelle que soit la dénomination de la rue ou de la route à emprunter, ces conditions seront déterminées beaucoup plus strictement,
Elles seront édictées pas tant en vue de la protection du domaine qu’en vue des intérêts financiers de la commune. . Maïs encore, elles entreront dans tous les détails de l’exploitation, s’étendront aux questions techniques, professionnelles, commerciales, et sanctionneront, en général, leur inobservation par des clauses pénales déclanchant le séquestre ou la déchéance.
Elles feront également une place, qui devient de plus en plus large, aux rapports du chef d'industrie avec ses ouvriers et employés. Par exemple, on assurera un nombre minimum de jours de repos et un minimum de salaires, on limitera la durée moyenne du travail effectif, on exigera des indemnités supplémentaires en cas de maladie ou d’ac-
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éident, on subordonnera l'embauchage à la possession par les demandeurs de la nationalité française.
Ces diverses obligations sont extrêmement lourdes. Mais les charges, si grandes qu'elles soient, se trouvent amplement compensées par les profits réalisés.
Les contrats de concession n'instituent pas, sans doute, un monopole en faveur de l’entreprise; les villes n’en sont pas elles-mêmes titulaires. Seulement, s'agissant de services pour l'établissement desquels le corps municipal a compétence absolue, la commune peut s'interdire d’autoriser ou de favoriser sur son domaine toute industrie susceptible de concurrencer le concessionnaire.
Et si les particuliers ont toujours le droit de se procurer, par des installations individuelles, l’eau, le gaz, la force ‘électrique dont ils disposent, en fait ils sont obligés de s'adresser à celui qui tient la voie-publique.
Or, d'un autre côté, les circulaires en date du 22 juin 1882 et du 15 août 1893, reconnaissant la nécessité de laisser dans les attributions exclusives des municipalités, l’organisation des services locaux, ont invité les Préfets à s'abstenir de délivrer des permissions de voirie sur le do: maine dont ils ont la surveillance à des compagnies rivales ou à des individus autres que celles ou ceux qui se sont engagés avec les communes (12).
Et voilà comment les concessionnaires possèdent, en fait, un véritable monopole.
Ce monopole peut même s'entendre du service tout entier. Longtemps la jurisprudence administrative reconnut aux compagnies gazières un droit absolu et intangible sur toute espèce d'éclairage. Le Conseil d'État, dans ses der: nières décisions, a maintenu cette interprétation du silence des conventions sur l'étendue de la concession, mais en ne donnant plus au droit de la Compagnie que le ca-
(12) Rec. d’adm. gén. 1893. t. 3.
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factère de simple privilège et en laissant à la ville concédante la faculté de recourir à un nouveau concessionnaire pour l'éclairage électrique dans le cas où la Cie du gaz, mise en demeure de fournir l'électricité, se refuserait à le faire aux conditicns offertes par le nouvel entrepreneur. Ainsi se trouvent conciliés le respect ‘dû aux conventions et les nécessités du progrès.
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Parmi les industries qui s’exercent sur la voie publique, il faut encore faire une place à celles, évidemment peu importantes, qui non seulement se servent ou occupent la rue, mais qui y sont à demeure.
De véritables petits magasins s'élèvent à certains endroits sur la chaussée même : kiosques, kiosques à journaux, baraques de fleurs, chalets de nécessité, boîtes de bouquinistes. :
Ils sont ordinairement exploités par des compagnies privées, moyennant le paiement d’une redevance. Le cahier des charges; qui la fixe détermine également le modèle sur lequel cês établissements devront être installés et prévoit les conditions d'entretien et d'éclairage.
Le monopole de publicité sur ces petits édifices est réservé logiquement aux occupants et constitue leur principale source de bénéfices. D'aucunes fois, la location.est consentie à de simples particuliers : il en est ainsi pour les boîtes de bouquinistes.
Toutes ces constructions légères n’'affectent en réalité que la surface du sol et n’entraînent ni emprise sur le domaine ni modifications de son assiette : on les a donc rangées dans la même catégorie que les stationnements et les dépôts.
Cette classification a été repoussée par M. Barthelemy. D'après lui, la différence juridique entre les permis de stationnement subordonnés à la perception de taxes et les oc-
cüpations temporaires accordées moyennant loyer serait trop considérable pour qu'on puisse les soumettre aux mêmes règles. Sans doute, la confusion est, en fait, inévitable lorsqu'il s’agit d'une occupation passagère et lorsque le stationnement est de quelque durée. Mais, en droit, la distinction subsiste toujours et le critérium auquel il faudrait alors s'attacher dans les cas difficiles consisterait ‘à rechercher s’il y a occupation normale conforme à la destination de la voie (stationnement) ou s’il y a occupation anormale, c'est-à-dire une utilisation du domaine qui, sans être contraire à sa destination, ne répond pas au but en vue duquel il a été créé (occupation temporaire).
L'administration du domaine avait soutenu une théorie moins subtile.
L'art. 73 de la loi du 11 frimaire an VII classait dans les recettes des communes « le produit de la location des places dans Jes halles, marchés ou chantiers, sur les rivières, les ports et les promenades, lorsque les administrations avaient reconnu que cette location pouvait avoir lieu sans gêner la voie publique ». à
Les expressions employées par la loi visaient évidemment les permis de stationnement. Comprenaient-elles aussi les concessions d'occupation ?
L'enregistrement, invoquant la dénomination restrictive « locations de places », revendiqua pour le trésor la perception du prix des locations proprement dites et des concessions emportant déclassement temporaire du domaine.
Mais il n'existe pas de locations proprement dites du domaine public. Même si elles étaient possibles, on reconnaïtrait qu'il était au moins singulier de prétendre que les mots « locations de places » employés par la loi de frimaire an VII ne s’appliquaient qu'aux locations qui n'é: taient pas des locations véritables.
Quant à l'expression « concession privilégiée », elle s’en-
tend de toutes les concessions anormales entraînant occupation temporaire du domaine.
La loi du 18 juillet 1837, voulant éclaircir les choses, s'exprima de telle manière qu'il ne fut plus possible de restreindre aux droits de stationnement l'avantage fiscal accordé aux communes. Elle leur réservait à la fois te « produit des permis de stationnement et de location sur la voie publique ».
Le Domaine persista cependant dâns ses prétentions. Il soutint que les seules perceptions communales autorisées sur le domaine de l'État concernaient les occupations éphémères, intermittentes, de stationnement et non les occupations temporaires.
C’est alors que le Conseil d'État émit, le 30 novembre 1882, l'avis d’après lequel les lois de l’an VII et de 1837 n'avaient refusé aux communes que le droit aux redevances occasionnées par les occupations constituant une emprise du sol national ou en modifiant l'assiette.
En conséquence, les permis de stationnement et de dépôt étant délivrés par le maire, autorité chargée de la police de la circulation dans l’intérieur de l’agglomération urbaine, à l'inverse des occupations attaquant la substance même du domaine, accordées par d'autorité chargée de la conservation de ce domaine, Préfet ou maire suivant qu'il s’agit de la grande ou de la petite voirie, c'est à la municipalité qu'il appartient de permettre les stationnements et dépôts résultant de l'établissement sur la rue de bâtiments légers, kiosques ou échoppes.
Le pouvoir du maire est d’ailleurs subordonné à la réu: nion de deux conditions : existence d’un tarif homologué par l'administration supérieure; reconnaissance par les fonctionnaires ayant dans leurs attributions la gestion du domaine duquel dépend l'emplacement, que cet emplace: ment peut être momentanément affecté à la jouissance privative projetée sans inconvénients pour les services publics.
LE PROLONGEMENT DU MAGASIN SUR LA VOIE PUBLIQUE
L'expression stationnement évoque dans l'esprit l'arrêt à certains endroits de chevaux, de voitures, d’omnibus ou de tramways; on donne à ce mot une signification plus large lorsqu'on l’applique aux constructions légères élevées sur la voie publique. Il est dans ce cas synonyme de dépôt. C’est dans ce dernier sens qu’on l’emploie encore quand il s’agit d’étalages, de pose de tables ou de chaises par les restaurateurs sur le trottoir. |
Or, de même que le stationnement est soumis à autorisation lorsqu'il cesse d’être l'usage naturel et normal de la voie publique, de même le dépôt ne peut être envisagé comme un droit qu'autant qu'il'est indispensable à la des: serte des propriétés riveraines ou qu'il présente un caractère de nécessité.
La nécessité résultera d'un embarras momentané de la rue par suite d’un événement accidentel, imprévu et de force majeure. |
Elle ne S’étend pas aux faits que comporte l'exercice d’une profession, surtout à ceux qui ne sont qu'une simple convenance de métier, lors même qu'ils auraient été tolérés jusqu'à présent par l'autorité locale, C'est ce qui à été jugé notamment à l'égard des matelassiers (Cass., 13
octobre 1859), des loueurs de chevaux (17 mars 1855), des, charrons (12 décembre 1862) (13). Les actes nécessaires ne sont pas subordonnés à une autorisation. Par exemple, le chargement et le déchargement des marchandises, le dépôt de provisions ou de meubles destinés à être rentrés sont compris dans le droit d’accès et l'arrêté municipal qui les interdirait serait illégal.
Mais il n’en est plus ainsi pour les étalages. Ils tombent
sous le coup de l’art. 471 du Code pénal, même s’il n'existe pas de règlement prohibitif.
Serait, a fortiori, obligatoire la mesure de police qui porterait défense de dresser aucun étalage sur la chaussée ou d'en faire les dimanches et jours fériés ou d'installer des chaïises et tables au devant des débits de boissons. Il
(13) Les maires doivent veiller à l'enlèvement des encombrements qui se produisent sur la voie publique. L'art. 471. 4. C. P: punit d’une amende de 1 à 5 francs ceux qui auront embarrassé la voie publique en y déposant ou en y laissant sans nécessité des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la sûreté du passage. :
Cette contravention existe indépendamment de tout arrêté municipal. Mais lorsqu'un règlement existe, la pénalité est encourue en vertu de l’alinéa 15 de l’art. 47r.
Cet article suppose que les matériaux ou choses quelconques ont été déposés sur la voie publique; qu'ils sont de nature à empêcher ou à diminuer la liberté de la sûreté du passage; que le dépôt a été fait sans nécessité. ;
Rentrent dans cette prohibition les bois destinés au chauffage, les tonneaux, les fumiers.
Mais le caractère de nécessité exclusif de la contravention n’est pas soumis à la réunion de conditions limitatives. Ainsi l’acquittement d’individus poursuivis pour avoir déposé du bois de chauffage sur la voie publique est suffisamment motivé lorsque le juge de police, dont l’appréciation à cet égard est souveraine, déclare que les dépôts de cette nature sont nécessaires dans la localité, et qu’autrement il serait impossible aux habitants de faire leurs approvisionnements en bois (Cassat., 18 août 1864. D. 64. 5. 388. Labori, v° Commune, n° 328).
importerait peu que le sol appartint au commerçant : toute voie livrée à la circulation est passible de réglementations (loi des 18-£4 août 1790, tit. XI, art. 5, Cassat., 5 mars 1863, D. 64, 1-52).
A Paris, les permis d’étalage, délivrés en principe par le Préfet de la Seine, ne sont accordés qu'aux industriels patentés. La largeur concédée ne peut dépasser le tiers du trottoir à partir du socle de la devanture.
Des repères fixes indiquent l'importance de emRIRGe: ment. di
Il est défendu, sauf autorisation spéciale, de clore les étalages et les terrasses par des vitrages, écrans et autres dispositifs tenant au sol. j
Les étalages doivent disparaître, caisses d’arbustes exceptés, quand vient la nuit,
Les terrasses ne doivent être utilisées par aucun commerce accessoire. Néanmoins, les cabaretiers peuvent y exposer des paniers d’huîtres et des caisses d’escargots, y placer des supports pour le garage des bicyclettes, et y recevoir les marchands de marrons, de crêpes, d'oranges ou de journaux.
Il est interdit de disposer sur le trottoir des paniers ou des caisses contenant de la viande, de la volaille, du poisson, des victuailles ou tous autres objets susceptibles de salir ou incommoder les passants. Sur les étalages, les denrées alimentaires seront protégées contre les poussières ‘et les souillures.
Les redevances sont perçues conformément à un tarif établi pour chaque voie. Elles sont renouvelables par trimestre et d'avance. La totalité devient immédiatement exigible en cas de déménagement, de fin de bail, de cession de fonds de commerce non suivie de transfert des concessions. Les locataires sans bail effectuent toujours le versement ‘entier et d'avancé à la caisse municipale.
Le permis d’étalage est donné sous forme d'arrêté après avis des ingénieurs ou des agents-voyers.
Un arrêt du Conseil du roi et des lettres patentes des 6 et 22 octobre 1733, maintenus en vigueur par l'art. 29, tit. 1 du décret-loi des 19-22 juillet 1791, exigeaient que «ceux qui avaient obtenu des permissions de voirie urbaine s’en servent dans l’année du jour de leur date, après quoi, elles demeureraient nulles et de nul effet ».
La Cour de Cassation n'a pas eu à statuer sur l’'application de ces anciennes règles aux stationnements et dépôts actuels, mais elle a considéré comme régissant encore, et il semble qu'il n'y ait pas de raison de faire des exceptions, les arrêtés d’alignement et ceux relatifs à la construction d'ouvrages en saillie.
Les saillies fixes font corps avec le bâtiment : colonnes, : pilastres, corniches....
Les saillies mobiles n’adhèrent pas aux constructions; elles y sont apposées : contrevents, lanternes, enseignes, devantures des boutiques.
Les saillies anticipent sur la voie publique; elles constituent éventuellement un danger pour la circulation.
Un arrêt du Parlement en 1508 défendit pour la première fois « à tous de quelque état et condition qu'ils soient que dorénavant ils ne fassent ni ne renouvellent aucunes saillies ». A
Cette défense générale fut reprise par la déclaration du 14 mai 1554 et rappelée par les ordonnances de 1560, 1564 et l'édit de 1607.
L'ordonnance du 26 octobre 1666 et l'arrêt du Conseil du 27 février 1765 ne prohibèrent pas absolument les saillies, mais ils en fixèrent la nature et les dimensions et exigèrent là permission préalable des trésoriers de France pour leur établissement le long des routes royales. Ces
dispositions constituent encore aujourd'hui un règlement de police et de voirie commun à toute la France.
Mais les conditions dans lesquelles les saillies peuvent être autorisées sur les routes nationales et départementales sont déterminées maintenant par arrêté préfectoral. Sur les chemins vicinaux il faut également un règlement spécial du préfet; sur les chemins ruraux, la police appar. tient au maire. |
En ce qui concerne les rues et les places des villes, l’é: dit de 1607 est aussi toujours applicable lorsqu'il n'y a pas d'arrêté municipal. Les art. 91, 94 et 97 de la loi de 1884 permettent, en effet, au maire de prendre des mesures spécifiant la nature et les dimensions que doivent remplir les saïllies susceptibles d'être autorisées sur les voies urbaïines. :
Les droits dus à cette occasion sont versés, dans tous les cas, à la Caisse municipale. Et comme le maire est appelé à donner son avis sur les alignements individuels et autres permissions de voirie, lorsqu'ils n’est pas compétent pour les délivrer lui-même, il peut veiller ainsi à ce que toutes les perceptions soient ‘exactement effectuées.
Les tarifs sont votés par les Conseils municipaux et approuvés par le préfet.
À Paris, le maximum de saillie est réduit au dixième de la largeur de la rue et sans jamais pouvoir dépasser deux mètres pour les enseignes, tableaux-enseignes, attributs, écussons, écriteaux, grands tableaux, transparents en forme d’applique, vitrines lumineuses, horloges, lanternes mobiles et fixes à bras ou à consoles...
Aucun de ces objets ne peut être autorisé sur les façades au droit desquelles il n’y a pas de trottoir.
I1 faut un arrêté spécial pour chaque exhibition d'’affiches, genre cinéma ou de réclames à musique; elles donnent lieu à des rassemblements trop importants, parades muettes où le boniment du patron de baraque est remplacé
Par la prose lumineuse du mercanti, le tréteau devant la toile coloriée par la vitrine étincelante où s'amoncellent les primes, les bons, les occasions, des merveilles pour des prix exceptionnels, attraction, éblouissement, féerie, gaspillage ou faillite,
" MC Chapitre IX
LE BUREAU DE PLACEMENT MUNICIPAL
L'institution de bureaux de placement gratuits peut se justifier de bien des manières. |
La ville à tant d’attraits. Elle rayonne autour d'elle en promesses de bien-être, de plaisirs innombrables, de félicités sans cesse renouvelées.
Semblable aux sirènes des fables, elle appelle les hommes, les séduit et les perd.
Ses promesses sont vaines et ses plaisirs sont faux; ses félicités se changent en amertumes.
Et toujours cependant, trompés par elle, les hommes ne se lassent pas d'aller vers glle. De la ville qui les a tromrés, ils vont à la ville qui les trompera. Plus souvent encore, ils quittent la terre trop avide et échangent pour un mensonge la liberté du paysan. ‘
Ils viennent grossir les rangs des sans-travail en attendant qu'ils grossissent un jour, se retournant alors désillusionnés contre les splendeurs factices qui les avaient éblouis et perdus, les rangs des rebelles à l’ordre social:
L'intérêt général exige donc qu'il n’y ait pas de sanstravail. s
Mais pour cela le bureau de placement doit être gratuit. Il faut parer au mal et non l'aggraver. Et c’est donc la concurrence au commerçant, qui, ne voyant que le gain à retirer d’une situation, est enclin à spéculer sur la mau-
vaise fortune du trimardeur ou sur la naïveté de l'homme des champs.
Assurément le principe de la liberté du commerce s'en trouve atteint, Mais cette atteinte a une explication, ce qui ne se rencontre pas toujours; et la liberté entamée, ce qu'on ne peut pas dire pour tant d'autres qui ne sont pas respectées, comporte un danger public et n'a jamais été entière. |
Déjà le décret du £5 mars 1852 avait subordonné l’ou: verture des bureaux de placement à une autorisation de l'autorité municipale.
Avant lui, un décret du gouvernement provisoire du 8-10 août 1848 avait prescrit la création dans chaque mairie de Paris d’un bureau de placement gratuit. Cette mesure ne tarda pas à tomber en désuétude : le décret s’en était remis, pour l'organisation de détail, à un règlement d'administration publique; mais, cela se voit souvent, le règlement en question ne fut jamais pris.
Il semble aussi que le chômeur ait délaissé le bureau gratuit pour le bureau payant. ;
Qu'importent les raisons de cette préférence ? Plus tard, le chômeur maudit l'objet de son choix. Il arrive fréquemment qu'ayant opté librement un jour, l'option se trouvant malheureuse, on en rende, le lendemain, la collectivité responsable.
Sous le coup de l'agitation menée contre les offices pa: yants, les municipalités furent donc forcées de se préoccuper à nouveau de l'institution de bureaux gratuits. Elles en créèrent elles-mêmes, ou bien se contentèrent d'apporter leur appui à des sociétés privées; parfais, elles s'adressèrent aux bourses de travail.
Depuis la loi du 14 mars 1904, c'est une obligation pour les communes de faciliter le placement gratuit.
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Toutes doivent tenir un registre contenant les offres et les demandes de travail et d'emploi.
Le registre est ouvert à la mairie et mis gratuitement à la disposition du public.- Un répertoire y est joint ou sont classées les notices individuelles dont les chômeurs peuvent appuyer leur demande. Sur elles ils indiquent leurs états de service, leur spécialité professionnelle, la maison où ils ont été occupés, la nature de l'emploi qu'ils y remplis. saient. Les chômeurs ont le droit de les retirer à tout momoment, C’est aux employeurs qu'il appartient de les réclamer, s'ils le jugent utile, et d'en contrôler la véracité à leurs risques et périls.
Mais, la loi ne leur en faisant pas une obligation, les mairies seraient en droit, semble-t-il, de se refuser à accepter le dépôt de certificats et de pièces du même genre. Libres à elles d'assumer ou non la responsabilité de la conservation de ces documents qui ont une autre importance que la notice individuelle changeable et remplaçable à volonté.
En outre des registres mentionnés, les communes comprenant plus de 10.000 habitants sont tenues de créer un bureau municipal.
C’est créer, par là même, un service public auquel tous ont également droit. Les employés qui en sont chargés ne doivent pas, en conséquence, favoriser certaines demandes ou certaines offres, ni, par des indications ou des démarches, sortir des cadres d’une impartialité absolue.
Ils ont, d'autre part, le devoir de réclamer des intéressés les renseignements et les références complémentaires qui, leur paraissent susceptibles de faciliter le placement.
Ils doivent fournir de bonne foi leur appréciation sur les chances qu'ont les diverses professions de trouver du travail dans la localité.
Leur intervention va parfois plus loin encore. Dans certains bureaux, les demandeurs de travail inscrits reçoi-
Vent à domicile des bulletins les invitant à se présenter au plus vite chez tel employeur à telle adresse.
A Paris, le rapporteur de la Commission de surveillance des bureaux municipaux demandait que les employés qui sont affectés à leur fonctionnement agissent autant que possible, tout au moins en ce qui concerne les domestiques et gens de maison, comme des placeurs professionnels.
Ce vœu met le doigt sur la plaie. Le commerçant placeur montre une activité, une complaisance et un doigté qui ne se rencontrent point chez l'administrateur. Bourru et désintéressé, le gérant-fonctionnaire se contente d'inscrire et de raturer, d'effacer et de réinscrire : sa tâche est faite. Il ne touche pas de rétribution à l’occasion des placements qu'il effectue. Alors le bureau payant continue toujours à vivre, et à vivre en effaçant presque le bureau gratuit, mais apathique, de l'hôtel de ville.
Il est vrai encore que la question « finances » y a été aussi pour quelque chose.
L'art, 1% de la loi du 14 mars 1904 qui a permis la sup: pression des bureaux payants par arrêté du maire à la suite d'une délibération conforme du conseil municipal, a laissé à la charge exclusive des communes la juste indemnité due aux expropriés.
L'indemnité représente le prix de vente de l'office ou est, à défaut d'entente, fixée par le conseil de préfecture.
Seulement en ce qui concerne les indemnités. dues aux bureaux supprimés dans le délai de cinq années, elles doivent être basées sur l’état de ces bureaux à l'époque de la promulgation de la loi.
D'autre part, aucun hôtelier, logeur, restaurateur ou débitant de boissons ne peut joindre à un établissement la tenue d'un bureau de placement. Ils sont dans le même cas au point de vue indemnité que les bureaux postérieurs à la promulgation de la loi, lesquels n'ont droit à rien. -
Cependant, à l'égard des cabaretiers, on a soulevé la
_ question de rétroactivité. La Cour dé Cassation l’a tranchée en décidant que l’art. 8 qui les vise s’appliquait même aux débitants, Propriétaires de bureaux de placement existant
en vertu d’autorisations antérieures (Cassat. 28 juillet 1905, gaz. trib. 5 août 1905).
La Cour suprême a encore décidé que la loi de 1904 n'a. vait pas cherché à atteindre le lieu où s’exercent les actes de placement, mais bien la gestion personnelle des débitants ou leur immixtion plus ou moins déguisée dans l'ad. ministration du bureau. En conséquence, le cabaretier qui, en même temps qu’il gère un débit de boissons, préside une société mutuelle de placement gratuit, tombe sous le coup de l’art. 8, alors surtout que les bureaux de la société de placement sont en communication facile avec le débit de boissons (trib. de Lille, 5 novembre 1904).
Toutefois un bureau de placement suppose une entreprise organisée servant d'intermédiaire entre le public et les postulants. Il est donc permis aux cafetiers de faire
. certains actes de placement, pourvu que ce soit accidentellement, pour rendre service et sans aucune rémunération. Peut-être même toutes ces conditions ne sont-elles pas cumulativement exigées. Ce qu'il faut, c'est qu'il n'y ait pas tenue de bureau de placement, or, il n’y a pas nécessairement tenue d’un bureau de placement lorsqu'il n’a été fait que quelques actes de placement. La Cour de Cassation a jugé en ce sens qu'il n'y avait pas infraction à l'art. 8 quand un cafetier n'avait fait que par intermittences des actes de placement, sans autre but que de rendre service, en l'absence de toute rémunération, à des patrons, ses amis, ou à des employés dans l'embarras (Cass. , 1er février 1907).
Il faut enfin ajouter que les bureaux de nourrices restent soumis aux dispositions de la loi du 23 décembre 1874, relative à la protection des enfants du premier âge; et que ni les agences théâtrales, ni les agences lyriques, ni celles des
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3 = 414 + cirques et music-halls ne rentrent dans les prévisions de la législation du 14 mars 1904.
Il reste cependant que le champ d'application de la nouvelle loi est assez vaste et que si les municipalités voulaient suivre complètement ses prescriptions ou ses invitations, c'est-à-dire user de la façulté qui leur est accordée de supprimer les bureaux payants qui ont droit à une indemnité, leurs finances n'y pourraient pas, en général, suffire. Au contraire, le budget communal se trouverait singulièrement obéré par une expropriation, et d'autant plus obéré que l'expropriation ne peut pas être échelonnée sur plusieurs années : les suppressions individuelles sont, à juste titre, interdites. La mesure doit frapper l’ensemble des bureaux ou, à défaut, tous ceux qui font le placement pour une même profession.
Le bureau gratuit fonctionne, du reste, sur les ressour: ces générales de la ville; et il ne parait pas possible à celle-ci de se décharger de sa gestion sur une société privée.
Le bureau municipal ne satisferait point au vœu de la loi s'il ne restait pas pour le tout un établissement communal et ses employés des employés communaux.
Les syndicats patronaux et les syndicats ouvriers ou leurs unions, dans les occupations desquels rentre évidemment le souci du placement des travailleurs, ne sauraient prétendre confondre leurs services avec celui de la municipalité, lors même que ces servicès seraient nés d'un ar rêté du maire et que ce serait dans la bourse du travail, monument municipal, qu'ils fonctionneraient.
Rien n'empêche les villes de s'intéresser aux institutions privées, de les subventionner et de les encourager; mais elles ne peuvent se dispenser, par là, de l'obligation que la loi leur impose. Le moindre que l’on pourrait exiger serait que la bourse du travail faisant le placement municipal soit ouverte à toute personne et que son bureau soit
AE — géré par des employés nommés ou agréés par le mairé.
_ Le bureau municipal ne doit pas, en effet, êtré limité à certaines professions et à certains individus. Que les offres ou les demandes émanent d'habitants de la ville ou du dehors, qu'elles proviennent même d'étrangers à la nation, toutes sont susceptibles d'intérêt, toutes sont dignes d'être prises en considération et toutes doivent être accueillies.
Mais, malgré ces conceptions si vastes, ces considérations si hautes, le bureau municipal gratuit se meurt dans un milieu trop étroit. Celui des associations professionnelles et des sociétés de secours mutuels semble avoir l'avenir pour lui; ét le bureau payant, en dépit des formalités de déclaration qui lui sont imposées et de la surveillance rigoureuse à laquelle il est soumis, est toujours bien vivant.
L'autorité municipale y assure le maintien de l’ordre, les prescriptions de l'hygiène et la loyauté de la gestion. Elle prend les arrêtés nécessaires à cet effet (art. 79 C. du trav.).
Ces pouvoirs sont exercés à Paris par le préfet de police et à Lyon par le préfet du Rhône.
Toute infraction à ces règlements légalement faits, soit aux règles posées par les art. 81, 87, 88, 89 et 91 est punie, aux termes de l’art. 102 C. du trav. non d’une peine de simple police, mais d'une amende de 16 à 100 fr. et d’un emprisonnement de six jours à un mois avec faculté pour le juge d’appliquer l'une de ces deux sanctions seulement.
Cette sévérité avait aussi pour but de contrarier le fonctionnement florissant des bureaux payants : elle n’a point été efficace. Oh espérait que les bureaux payants viendraient à disparaître devant un monopole de fait : le monopoleur leur monte à peine concurrence.
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LE COMMERCE ET LES QUESTIONS D'ORDRE ET DE TRANQUILLITÉ
L'exercice d'une profession ou d’un métier constitue un droit : aucune mesure ne saurait le contrarier tant qu'il ne se manifeste pas par des bruits qui troublent la tranquillité publique.
De ces bruits, les uns ne sont pas nécessaires pour l’accomplissement du travail et le maire peut les prohiber — les boulangers qui ont, paraît-il, l'habitude de pousser des hurlements en pétrissant le pain — la clameur est une aide dans le combat — n'auraient rien à dire si on leur défendait d'accompagner à l'avenir de cris sauvages le mélange de la pâte.
D'autres bruits sont, au contraire, l'exercice normal de la profession. Menuisiers, serruriers, forgerons, taillandiers, charrons, ferblantiers, chaudronniers, maréchauxferrants ne peuvent pas ne pas faire de bruit. Le maire commettrait évidemment un excès de pouvoir s’il lui prenait fantaisie de vouloir reléguer tous ces gens-là dans certains quartiers. Il en serait encore de même s’il interdisait à tout ouvrier travaillant les matières sonores de s'établir où que ce soit sans s'être muni, au préalable, de l'assentiment des voisins. Le maire ne saurait prescrire, non plus, le mode de construction et de fermeture des atelers; ordonner de les situer dans des locaux clos de murs
en maçonnerie, de n'y pratiquer que des ouvertures gar nies de fenêtres vitrées ou hermétiquement closes, ou Sspécifier que les jours ne pourront être pris qu'au moyen de cheminées encastrées dans la toiture.
Mais le maire a le droit de déterminer le temps minimunr pendant lequel les industries bruyantes devront être interrompues.
Les cafés, cabarets et débits de boissons sont, dans une certaine mesure, l'occasion de tapages, et, par leur nature même, une entrave à la paix publique.
La loi du 17 juillet 1880 ne soumettait pas leur ouverture à une autorisation (14) il suffisait de faire, 15 jours à l'avance, une déclaration à la mairie. Un récépissé, que le Conseil d'État avait jugé ne pas pouvoir être refusé, constatait l'accomplissement de cette formalité.
Les individus qui établissaient, pour le temps d'une foire, d'une vente ou d'une fête de charité, des beuveries volantes, n'étaient pas astreints à la déclaration, mais devaient, par contre, obtenir une autorisation spéciale du maire. !
La déclaration était à nouveau exigée en cas de mutation dans la personne du propriétaire ou du gérant, ou de
(14) Les cabarets furent jusqu'en 185r soumis aux mêmes conditions d'existence que les autres établissements de commerce. Leur ouverture et leur exploitation étaient entièrement libres sous la réserve des lois générales d'ordre public et des règlements de police municipale. |
Avec le décret du 29 décembre 185r, aucun débit de boissons. ne put être ouvert sans la permission préalable de l'autorité ad. ministrative. Les préfets eurent aussi le droit d'en ordonner la fermeture pour contravention aux lois sur la matière ou par mesure de sûreté publique. L'autorité municipale n'était donc pas alors compétente en ce qui concerne l'ouverture ou la fermeture des débits de boissons à consommer sur place.
translation du fonds de commerce d’un lieu dans un autre. Le transfert change, en effet, les conditions d'existence du débit. Il est tout à la fois la fermeture de l'établissement dans le local où il se trouvait et l'ouverture d'un nouvel établissement dans un local où il n’en existait pas encore, Il est nécessaire donc que l'administration en ait connaissance pour être à même d'appliquer, s’il y a lieu, l’art. 9 de la loi de 1880.
La loi du 9 novembre 1915 à abrogé la loi du 17 juillet” 1880, à l'exception justement de ce dernier article.
Désormais, toute personne qui voudra ouvrir un café, cabaret ou autre débit de boissons à consommer sur place sera tenue d'en faire, quinze jours au moins à l'avance et par écrit, une déclaration indiquant.
1° Ses nom, prénoms, lieu de naissance, profession et domicile;
2° La situation du débit;
3° A quel titre il sera géré, et, au besoin, les nom, prénoms, profession et domicile du propriétaire. |
4° Si elle prend l'engagement de ne pas vendre des spiritueux, des liqueurs alcooliques ou des apéritifs autres que ceux à base de vin, titrant moins de 23 degrés.
Toute mutation dans la personne du propriétaire ou du
| gérant devra être également déclarée dans les mêmes
conditions. Le délai est abaissé à 8 jours pour la translation. :
Les individus qui désireraient vendre des liquides à l’occasion d’une foire ou d'une fête publique resteront obligés de se pourvoir d’une autorisation ét ne pourront, en outre, exposer à la consommation ni spiritueux, ni liqueurs alcooliques, ni apéritifs autres que ceux à base de vin, titrant moins de 23 degrés.
C'ést que la nouvelle loi interdit de monter à l'avenir aucun café, cabaret ou débit de boissons à consommer sur place destiné à la vente des spiritueux, des liqueurs
alcooliques ou des apéritifs autres que ceux à base de vin titrant moins de 23 degrés.
Restent en dehors des prévisions légales les hôtels, restaurants et auberges qui ne serviront de boissons prohibées qu'au moment et comme accessoires de la nourriture.
Mais ne sera pas considérée comme ouverture d’un nouveau débit la translation du débit déjà existant si elle est effectuée par le propriétaire du fonds de commerce ou ses ayants-droit dans un rayon de 150 mètres, à condition qu'elle ne soit pas opérée dans une zone protectrice instituée par application de l’art. 9 de la loi du 17 juillet 1880 ou de l’art. 46 de la loi de finances du 30 juillet 1915.
La loi nouvelle maintient expressément ces dispositions, la dernière étendant au préfet, après avis conforme du Conseil général, les pouvoirs qui appartiennent au maire, dans la commune, après délibération du conseil municipal (15).
Le maire peut toujours prendre, en effet, sans préjudice des droits acquis, un arrêté déterminant les distances auxquelles les débits ne sauraient être établis autour des édifices consacrés à un culte, des cimetières, des hospices, des écoles et autres maisons d'instruction publique.
Deux excès sont à redouter dans ces questions de périmètre que viennent controverser les intérêts personnels et les influences locales : trop de rigueur parfois et parfois trop de complaisance. Mais les maires trouvent ordinairement, en cette occurrence, un utile appui dans le concours empressé du Conseil municipal qui leur permet alors de résister plus efficacement aux sollicitations dont on serait tenté de les circonscrire.
Il faut, en cette matière, savoir se borner au strict nécessaire; ne point multiplier à l'excès les endroits protégés
(15) Loi du 9 novembre 1915, art. 9: est abrogée la loi du 13 juillet 1880, à l'exception des art. 1% et 9.
pour ne point s’exposer à grever de nombreux immeubles d'une servitude lourde qui se justifie par des exigences morales ‘et sociales incontestables et ne saurait nullement se baser sur de simples inconvénients.
Mais ce n’est pas seulement la porte d'entrée du débit, c'est le débit proprement dit qui doit être mis en dehors de la zone indiquée; et, d’autre part, ce n’est pas seulement la porte d'entrée de l'édifice protégé, c’est l'édifice tout entier qui doit être sauvegardé afin que d'aucune
de ses parties; d'aucune de ses fenêtres comme d'aucune de ses portes, on n'’assiste malgré soi au spectacle démoralisant du cabaret. Les distances se calculeront donc de la partie la plus rapprochée du cabaret à la partie la plus rapprochée de l'établissement à protéger (Cass. 18 décembre 1909 S. 1911-1.428).
Les arrêtés pris à cet égard ne deviennent-ils exécutoires qu’un mois après la date dé leur réception à la préfecture ? Ils ont un caractère de permanence et la question est controversée.
Une circulaire du ministre de l'intérieur en date du 20 août 1880 s’est prononcée pour l’affirmative, mais sans motiver son option.
Au contraire, la Cour de Cassation à admis la négative. Par arrêt du 30 avril 1881, elle a décidé que ces arrêtés devaient être exécutés immédiatement. La raison invoquée paraît préremptoire. Si on considérait ces arrêtés comme arrêtés permanents seulement, n'étant exécutoires qu’un mois après leur dépôt à la préfecture, l'industriel aurait droit acquis bien auparavant l'expiration de ce délai. La mesure prohibitoire n'interviendrait en effet que 15 jours après l'ouverture du débit et ne pourrait, par conséquent presque jamais l'empêcher : un tel résultat est inadmissible.
La faculté de se prévaloir d’un droit acquis n'est pas attachée à la personne, mais à l'établissement. Tout pro-
AIRE
priétaire d'un fonds de commerce peut le céder : il y aurait atteinte au droit de propriété si, le bénéfice reconnu par la loi étant personnel, il était impossible de l’aliéner. Par contre, un débitant qui, après le départ d'un concurrent dont l'établissement était situé dans le périmètre interdit, transférerait son fonds de commerce dans le local ainsi délaissé, ne serait pas fondé à prétendre qu'il à un droit acquis : il ne procède ni de son. chef ni du chef du précédent propriétaire puisqu'il n'est pas son successeur.
Le maire, à défaut du préfet, ou pour des motifs propres à la localité, fixe les heures d'ouverture et de fermeture des cafés, cabarets et débits.
Et par fermeture, on doit entendre à la fois la cessation de la consommation et la clôture même des portes de l'établissement.
Ces arrêtés no s'appliquent point aux hôteliers, restaurateurs ou aubergistes en tant qu'ils se bornent à l'exercice propre de leur profession, c'est-à-dire à la réception de voyageurs venant prendre gîte dans leurs maisons. En sont exceptés encore les buffets des gares et chemins de fer; ils rentrent dans la police des chemins de fer laquelle est assurée par le préfet après approbation du ministre compétent. ;
Les arrêtés de fermeture sont limitatifs. S'ils ne visent que les cabaretiers, ces commerçants seuls peuvent être poursuivis. S'ils emploient l'expression générique « habttants de la ville », ils ne s'appliquent qu'aux personnes résidant dans la commune.
En tout cas, ne sont pas passibles de contravention les individus dont la présence après l'heure de fermeture est justifiée par une cause légitime : membres de la famille du débitant, pensionnaires de l'établissement, domestiques attachés à son service.
Plus spécialement, dans un but d'ordre moral, les mai-
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res ont parfois défendu aux cabaretiers d'employer des femmes ou filles étrangères à leur famille; la légalité de
pareilles mesures est douteuse et elles ont été rapportées presque partout.
Devrait également être considéré comme illégal, l'arrêté qui exigerait des femmes ou filles gagées pour le service personnel du débitant, un certificat de bonnes vie et mœurs. Il y à discussion sur la légalité du règlement faisant défense aux patrons de cafés de recevoir et loger des filles se livrant à la prostitution.
L'autorité municipale, qui a un large pouvoir de surveillance sur les lieux publics, a enfin le droit de subordonner à une autorisation la tenue dans les débits de boissons de chanteurs ou musiciens donnant des représentations ou des bals.
Le café-concert est justement un débit de boissons qui engage, accueille et recueille de façon régulière des artistes qui exécutent, en présence des consommateurs, des morceaux de musique, dés scènes ou des pièces. ,
Comme café, il est assujetti à la loi générale sur la matière; comme spectacle, il est compris dans l’énumération du paragraphe 3 de l’art. 97 de la loi municipale.
La liberté de l'industrie théâtrale, proclamée par le décret du 6 janvier 1864, a été, en effet, strictement limitée aux théâtres proprement dits, et le décret spécifie même que les spectacles de curiosités, de marionnettes, les cafés-concerts et établissements identiques restent soumis
aux règlements en vigueur (16).
(16) Circulaire du ministre de l’intérieur du 19 avril 1913:
M. le Préfet, les maires de plusieurs villes ont pris des arrêtés prohibant dans les cinématographes ouverts au public, l’exhibition de tout film représentant les actes criminels récemment commis par des bandits. Ils ont pensé que la reproduction de sem:
Il appartient donc au maire de conférer aux exploitants de cafés le droit de monter chez eux des orchestres et des divertissements.
Pareille autorisation revêt évidemment la forme individuelle : il serait souhaitable qu'elle fût subordonnée à certaines conditions : par exemple, que les artistes logent et mangent en ville et qu'ils demeurent toujours séparés du public.
Le programme du café-concert est laissé à la saine appréciation du maire : un agent en vérifie ordinairement l'exécution.
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Le théâtre n’est pas encore un service municipal. S'il
a une destination publique, ce caractère n'est pas de na: ture à modifier sa qualification légale.
Les communes sont, à cet égard, dans la même situa-
blables scènes constituait une publicité scandaleuse et était de nature à compromettre le bon ordre.
J’estime qu'il convient de généraliser ces mesures; aussi je vous prie de vouloir bien, par application des-pouvoirs de police que vous confèrent les art. 97 et 99 de la loi du 5 avril 1884, interdire, dans toute l'étendue de votre département, la représen: tation des crimes récents par le cinématographe. La même prohibition devra s'appliquer aux-exécutions capitales, ainsi que vous l’a déjà prescrit l’un de mes prédécesseurs, par un télégramme. circulaire du 11 janvier 1909.
D'autre part, je vous recommande de faire observer aux di. recteurs de cinématographes que, dans le cas où ils ne tiendraient pas compte de votre arrêté, non seulement ils tomberaient sous le coup de l’art. 471. 15. G. P., mais encore l’aulorisation d'exploiter leur établissement pourrait leur être retirée. En cffet, le décret du 6 janvier 1864 sur la liberté des théâtres spécifie (art. 6) que les spectacles de curiosités, dans la catégorie desquels rentrent in: contestablement les cinématographes, demeurent régis par la législation antérieure, c'est-à-dire par l’art. 4 du titre XI de la: loi des 16-24 août 1790, ainsi conçu : « Lés spectacles publics ne pourront être permis et autorisés que par les officiers municipaux ».
tion que les particuliers, toujours libres de bâtir et d’'exploiter une salle de spectacles (17).
Propriétaires, elles peuvent mettre gratuitement leur monument à la disposition d'un directeur ou passer avec lui un contrat de louage.
Simples spectatrices, elles ne manquent pas, en général, d’allouer à l'entreprise des subventions qu'elles affectent de telles modalités qu'il leur plaît.
Les contrats ainsi intervenus sont des conventions de droit commun dont l'interprétation est du ressort des tribunaux ordinaires, $
Sous l'empire de l'art. 4 de la loi des 16-24 août 1790, l'autorité municipale avait un pouvoir de contrôle et d'examen.sur les ouvrages offerts à la scène, mais des dispositions postérieures sont venues l’en dépouiller bruta- “lement.
L'entrepreneur de représentations dramatiques compose, arrange la mise en scène avec le concours de machines et surtout d'artistes qui, par le ‘geste et la voix, s'efforcent de peindre les passions et d'offrir aux ÿeux d'une manière
ë saisissante une série d'événements calmes, gais ou terribles qui, sans eux, n'auraient pu être saisis que par Ja pensée (18). | - C'est donc un art heureux et doux; mais un art qui à ses dangers, et l'autorité publique, en favorisant ce que sa puissance morale peut avoir de salutaire, doit veiller à ce qu'il ne devienne pas un danger pour le rassemblement considérable de personnes de tout âge et de tout sexe qu'il attire chaque jour pour toutes sortes de motifs (19). Autre chose est juger l'effet d’une pièce qu'on lit dans son cabinet, dans le calme de réflexions solitaires, autre chose est l'apprécier à la représentation, au milieu d’une foule
(17) Ducrocq, op. cit., t. IT.
(18-19) Macarel: Cours d'administration, t. 4.
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qui saisit des allusions où l'esprit le plus délié n'en avait pas d'abord aperçu, et qui, sur un mot, s'excite, s’enflamme et s'agite. -
Le censeur doit protéger les mœurs sans interdire la j peinture des vices, effacer l'obscénité sans proscrire la hardiesse, éviter la licence sans tomber dans la pruderie, ne montrer, en un mot, ni faiblesse ni intolérance... et comme cela exige beaucoup de tact, de sagesse et de prudence, on a retiré la censure aux maires : seuls, le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts avec les préfets, en province, ont été jugés aptes à la bien exercer (20). |
Non pas, cependant, que les maires soieht maintenant sans aucun droit de police sur les représentations théâtrales. Sans doute, lorsqu'une pièce a été autorisée par l'administration supérieure, il ne leur appartient plus d'obliger le directeur à recourir à leur approbation, mais toutefois si la représentation de cette pièce causait du tumulte dans la localité, ils auraient le droit de la suspendre, sans qu'ils puissent, à l’inverse, permettre ce qui est interdit. ‘
Les directeurs de théâtres ne sont plus astreints comme jadis à une réglementation uniforme des abonnements, des débuts et du prix des places. Il leur est loisible de prendre, à ce sujet, les mesures qu'ils jugent à propos.
De son côté, l'autorité locale doit veiller à ce que l'ordre public n'ait pas à en souffrir. Elle empêchera de distribuer plus de billets qu'il n'y a de places, en prohibera la vente dans les rues, enjoindra de faire afficher ostensiblement les prix. Et la convention passée entre la ville et le directeur n'est jamais un obstacle à l'exercice des pouvoirs de police qui vont jusqu'à la fermeture du théâtre en cas de troubles.
, (20) Courcelle: v° Théâtre.
Rionbl
Il est nécessaire que le maire se montre circonspect lorsque ceux-ci éclatent à l’occasion d'une représentation.
Il ne faut pas que le spectateur paisible puisse être dérangé sans motifs sérieux par un voisin qui proteste de parti-pris ou par des individus soudoyés composant une cabale. Maïs pourquoi, d'autre part, empêcher le spectateur qui a payé et qui est mécontent, d'extérioriser, à coups de sifflet, sa désillusion en présence d'une pièce inconvenante ou ridicule, d'artistes grotesques ou insuffi- Sants ?, (21): .
Quand, avant la représentation d'une œuvre nouvelle, des partis S grganisent pour la combattre, quand des gens qui ne fréquentent pas habituellement les théâtres et qui n'ont en vue que le tumulte, se livrent à des manifestations déplacées, détracteurs systématiques venus pour semer la discorde et fomenter la violence, le maire peut, par précaution, interdire. l’usage du sifflet. Il serait encore dans son droit en le faisant pour ne point paralyser les moyens d'artistes débutants; son arrêté serait, au contraire, illégal s’il défendait d’une manière constante, telle une saison tout entière, la désapprobation par le sifflet.
Les dangers d'ordre purement matériel rentrent évidemment aussi dans les attributions de la police municipale.
Les risques d'incendie sont encore plus à craindre que le feu des discussions: et s’il n’échoit, en principe, qu'à l'administration supérieure, la responsabilité de veiller à la salubrité des répertoires, c'est au maire qu'est dévolu le soin de prescrire les mesures de natüre à conserver la santé physique de ses administrés, amateurs de théâtres, afin que les plaisirs et l'éducation et les émotions utiles et agréables qu'ils y viennent chercher ne se trouvent pas sanctionnés par des atteintes néfastes à leur propre corps
‘(2r) Creissels, op. cil.
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— ainsi qu'il arrive souvent à ceux qui courent les réjouissances de rencontrer la douleur en chemin.
LE COMMERCE ET LA SALUBRITÉ PUBLIQUE
Avant la loi du 15 février 1902, les services destinés à former l'administration sanitaire dépendaient de l'État, des départements ou des communes. Le maire était cependant le principal agent de la salubrité. Il l’est resté. Mais, dans toutes les villes dont la population est de 20.000 habitants et au-dessus et dans toutes les autres qui, comprenant de £.000 à 20.000 habitants, sont en même temps le siège d’un établissement thermal, il est institué un bureau d'hygiène.
C’est essentiellement un service municipal, au caractère à la fois technique et administratif, fonctionnant sous l’au, torité du maire, dirigé par un professionnel et entouré de collaborateurs et d'agents d'une compétence appropriée.
Le bureau sanitaire a pour mission d'assurer l'exécution. des prescriptions de la loi de 1902 et des arrêtés municipaux qui en sont la conséquence; d'exercer les attributions confiées au maire par les autres lois ou règlements.
La loi de 1902 lui impose un triple objet : veiller à la conservation de la santé des individus; veiller à l'assainissement des immeubles, en particulier par la surveillance des fosses d’aisances; veiller à la propreté générale de la localité, spécialement en assurant le nettoyage de
la voie publique.
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En dehors de la loi de 1902, il lui appartient de contrôler les établissements insalubres, dangereux ou incommodes et d'organiser l'inspection des viandes et des denrées alimentairés. Ÿ
Mais les rédacteurs de la loi nouvelle ont eu soin, en édictant pour le maire de toute commune l'obligation de prendre un arrêté sur la protection de la santé publique, de rappeler que la police sanitaire reste confiée au maire. On a voulu respecter ainsi les convenances propres à éhaque localité et à chaque région et faire varier l'étendue des mesures suivant que la population est disséminée ou que l’agglomération est opaque et pourvue d'industries, de manufactures ou de services publics,
L'administration municipale, qui est en effet placée au centre de chaque commune, sait ce qui s’y passe, se trouve éclairée heure par heure sur l’état sanitaire de la ville et est bien plus à même de prescrire d'urgence, le cas échéant, tout ce qui est nécessaire pour prémunir la population contre lés dangers de maladies endémiques et épidémiques qui peuvent survenir (22).
Cela ne va pas sans porter encore atteinte à la liberté du commerce, soit que celui-ci ait en vue l'assainissement de la ville et il ne faut pas qu'il mente à son but, soit qu'il soit éminemment dangereux par lui-même et il faut en circonscrire les dangers, soit que les produits qu'il dé. livre, par leur composition ou leur failsification, puissent compromettre la santé des habitants et des animaux.
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Si donc l'intérêt de la santé publique a fait admettre le
droit d'interveñtion de l'autorité municipale dans la cons.
truction et l'établissement des fosses d’aisances, le même
intérêt justifie la même intervention quand il s’agit de l'extraction des matières.
(22) S. Pic: Règlements sanitaires communaux,
La mauvaise odeur, les émanations putrides, les impu retés de toutes sortes qui pourraient se répandre sur le sol communal sont l’occasion de telles incommodités qu'une surveillance sévère et une réglementation rigoureuse sont absolument légitimes.
A cet égard, le Conseil municipal a non seulement le possibilité, mais le devoir strict d'entrer dans le détail des conditions qui devront être observées dans les opérations d'extraction, de transport et de traitement de la vidange. S'il ne lui appartient pas de créer un monopole, il lui échoit de Spécifier nettement la nature et l'étendue des obligations à imposer aux personnes désirant exercer ce genre d'industrie.
Dans la plus grande partie des communes rurales, cependant, la profession de vidangeur n'existe pas, parce que le nombre des vidanges à traiter chaque année ne lui permet pas d'être. Les propriétaires y sont contraints de faire procéder au nettoyage de leurs fosses comme ils peuvent et par qui ils peuvent : alors, le règlement municipal n'a pas à organiser la surveillance des vidangeurs, mais’ celle de la vidange et son intervention ne s'étend qu'à la détermination des conditions à observer dans l’extraction des matières.
Parmi les obligations principales que l’autorité municipale impose fréquemment aux entrepreneurs de vidanges se trouvent en particulier celles qui ont pour but de préciser la forme des tonnes, vases, récipients ou appareils destinés à la réception des matières, celle des voitures employées pour le transport, celle des outils et des machines dont on pourra faire usage. Ainsi l'administration ordonnera à l'entrepreneur de se servir de pompes aspiran: tes et foulantes ou d'appareils atmosphériques ou de telles autres machines susceptibles de rendre la besogne à la fois plus prompte et plus propre.
Si l'entrepreneur ne remplit pas les conditions voulues,
ON l'administration peut lui refuser l'autorisation d’exercef : elle est, en ce cas, seule juge de la question de savoir si le matériel présenté est conforme aux règlements, et il ne saurait être passé outre à sa décision sans commettre une contravention qui pourrait être poursuivie pour chaque fait de vidange opéré sans autorisation.
Il y aurait encore contravention, cela va sans dire, quand l'autorisation accordée sous certaines charges, l'industriel he les respecterait pas ou n'en tiendrait compte qu’en partie.
Quant aux conditions à observer dans le nettoiement des fosses, elles porteront ordinairement et sur l'époque à laquelle il devra y être procédé et sur l'heure de jour ou de nuit, et sur la nécessité de l’accomplir sans aucun versement sur la voie publique. Une déclaration ou demande- d'autorisation pourrait être exigée préalablement à chaque vidange.
Cet avis préalable est utile à l'administration parce qu'il lui permet d'établir les lieux de dépôt des immondices et l'itinéraire à suivre pour y arriver, tout à la fois dans un intérêt de viabilité et de propreté publique et dans celui de la surveillance rendue plus facile. C’est ainsi qu'il a été jugé que le maire d’une ville, traversée par un fieuve ou un canal, à le droit de prescrire que le déchargement des vidanges en vue de leur transbordement sur les bateaux ne sera effectué qu'aux extrémités de la banlieue, et cela malgré la résistance de l'autorité chargée de la police de la navigation sur le canal ou le fleuve (Cassat., 13 mars 1868. Bulletin crim., n° 7).
L'enlèvement des boues de la ‘voie publique constitue une obligation pour la ville et donne lieu à des marchés Spéciaux, mais il n’y a aucune assimilation possible entre cette question de l'enlèvement des boues et celle de l’enlèvement des vidanges. Les communes ont toujours la faculté de concéder l'exploitation des services municipaux;
elles ne sauraient, au contraire, sans violer le principe de la liberté de l’industrie, réserver à une personne l'exercice exclusif du commerce des vidanges, quel que soit le motif de salubrité invoqué.
On appelle établissements insalubres les manufactures, fabriques, usines, ateliers dont le fonctionnement est de nature à compromettre l'état des bâtiments, des récoltes, des fruits, de la terre et des animaux domestiques, à menacer la sécurité et la santé des hommes ou seulement à les incommoder (23).
On à reconnu de fort bonne heure que l’action ordinaire en responsabilité est insuffisante pour protéger la propriété contre les dommages causés par le voisinage de ces établissements; outre qu'elle peut être désastreuse pour ces établissements eux-mêmes dont, après tout, la société a besoin.
En droit romain, les voisins trouvaient dans la novi aperis nunciatio un moyen facile pour s'opposer à l'érection d'une industrie incommode.
En France, la plupart des coutumes bannissaient hors des villes les nourrisseurs d'animaux.
Puis vinrent des règlements généraux qui chargèrent les officiers de police de surveiller étroitement certains métiers et notamment de mettre les tueries et écorcheries de bêtes au loin de l’agglomération et près de l’eau ainsi que les ateliers de tannerie, de mégisserie, de teinture et corroi.
L'édit de 1776 maintint ces dispositions. Elles étaient locales et émanaient, en principe, des Parlements.
La loi du 13 novembre 1791 les maintint aussi provisoirement, mais en confia l'exécution aux autorités munici-
pales.
(23) Voir R. Doreste, op. cit., et Fillassier, op. cit.
Il en résulta que chaque commune eut à la fois sa règle
et sa manière de l'appliquer.
: Tantôt on frappait sur la propriété en autorisant des usines très dangereuses au centre des villes les plus peu: plées; tantôt on frappait sur l'industrie en prononçant la fermeture d'usines dont on venait de permettre la création. Et cependant, l'industrie entrait dans une période d'essor immense.
En Angleterre même, malgré la répugnance des Anglais vis-à-vis de tout ce qui entrave la liberté industrielle, au moins on le dit, le Parlement fut amené à édicter une sorte de police locale préventive sans toutefois modifier le régime répressif qui reste encore la règle.
L'intérêt des voisins est garanti maintenant de trois façons
Ils ont d’abord l’action ordinaire en responsabilité; ils ont, en second lieu, dans les cas graves, le droit de demander que la cause du dommage soit supprimée; ils peuvent enfin, indépendamment de la poursuite des deux instances introduites comme il est dit ci-dessus et portées par devant les juges .de common-law, s'adresser parfois à une Cour d'équité pour en obtenir une injonction ou ordre de suspendre les travaux dont il apparaît devoir résulter un dommage.
La législation française de 1810 à un caractère beaucoup plus préventif. Il est interdit de former des établissements dangereux à moins d'avoir obtenu une autorisation admi. nistrative spéciale. On a divisé à cette occasion les industries prohibées en trois catégories dans chacune desquelles les usines nouvelles qui surgissent chaque jour de par les découvertes de la science et les besoins de la civilisation, sont classées au fur et à mesure.
L'autorisation administrative nécessaire était primitivement accordée, d’après le décret de 1810, par le Gouvernement, pour les établissements de la première classe, par le
préfet pour ceux de la seconde, et par le maire pour ceux de la troisième. Actuellement, le préfet est exclusivement compétent en ce qui concerne les établissements de la première et de la deuxième classe, le sous-préfet s’il s’agit de la troisième catégorie, L'intervention des maires est réduite à la constatation par procès-verbal des affichages prescrits et des oppositions qu'il appartient à toute personne et à eux-mêmes de former, et à l'ouverture de commodo et REG AQU Quand c’est au sous-préfet à statuer, il est tenu de prendre l’avis des maires et de la police locale.
Le pouvoir ainsi conféré à l'administration supérieure n’est pas exclusif du droit des tiers de réclamer des dommages-intérêts devant l'autorité judiciaire dès qu'il est constant que le préjudice qu'ils éprouvent excède les obligations ordinaires du voisinage, ni du droit général de police confié aux municipalités quand les mesures qu d'elles ordonnent n'ont pas pour effet d’entraver l'existence et l'exploitation de l'établissement autorisé.
Tant que l'autorisation n'a pas été obtenue, le maire peut réglementer et même fermer l'usine si l'intérêt de la salubrité publique paraît l'exiger (23 bis); mais aussitôt que l’industrie a satisfait aux conditions légales et qu'elle fonctionne régulièrement, il ne lui est plus possible, quel que soit l'intérêt de police en jeu, d'apporter des modifications à l’état de choses créé par l'administration supérieure.
L'industriel ne saurait toutefois se prévaloir de l’autorisation qui lui a été donnée pour se dispenser de respecter les obligations générales des arrêtés municipaux. Un teinturier, par exemple, ne pourrait, sous prétexte qu'il est autorisé, écouler sur la voie publique les résidus de son atelier, au mépris d’un arrêté municipal.
(23 bis) Le Conseil d’État n’admet pas, en principe, cette dernière conséquence,
Pour ce qui est des établissements non classés, le pouvoir réglementaire du maire doit également s'exercer avec une sage réserve : éviter, entre autres, de créer indirectement des monopoles, de s'arroger indûment des fonctions aussi étendues que celles. qui appartiennent à l'administration supérieure et, sous couleur de police, de déterminer les formes.d'installation et d'action de certaines industries. S'il y avait discussion sur le point de savoir si l'établissement rentre dans l’une des catégories visées par les décrets et ordonnances, l'examen de la question devrait être renvoyé à la juridiction administrative.
< x A Les abattoirs publics offrent des avantages incontestables sur les abattoirs privés; mais réunissant dans leur enceinte toutes les causes d’incommodité et d’insalubrité qui, sans eux, auraient été éparses dans la ville, il est évident qu'on aurait créé un plus grand réceptable de putridité si l’on n'avait pas exigé leur éloignement de l’agglomération. Ils ont été en conséquence rangés, par l'ordonnance royale du 15 avril 1838, dans la première classe des établissements dangereux.
Une circulaire du ministre du commerce et de l’agriculture (24) a rappelé l'attention des préfets sur l'installation défectueuse de la plupart des tueries particulières et leur a recommandé d'inviter les municipalités à étudier les moyens de construire des abattoirs publics dans chaque localité importante.
La demande en création d'un abattoir public doit d'abord être formulée par une délibération spéciale du Conseil municipal. Celle-ci est alors adressée à 1a préfecture chargée dé la soumettre aux formalités d'enquête et d’ins-
(24) 22 mars 1887.
truction prescrites pour les établissements insalubres de première classe.
Lorsque l'abattoir public et commun est régulièrement établi, les tueries particulières sont par là même supprimée, mais il n’en résulte pas que son usage soit oblis gatoire.
L'autorité municipale, en effet, n'a pas le droit, quand elle admet l'importation dans la commune de viandes provenant de l'intérieur sous réserve d'un contrôle sanitaire, d'exclure les bouchers de la ville de la faculté de vendre de ces viandes en concurrence avec les forains et d'en posséder dans leurs boutiques.
Les maires de quelques villes avaient eu l’idée d’obliger les bouchers et charcutiers de la banlieue à conduire leurs bestiaux à l'abattoir commun et avaient même fait dépendre de l’accomplissement de cette obligation la concession des places sur les marchés urbains; une telle prétention est inadmissible. Si le maire puise dans ses pouvoirs de police le droit de surveiller, d'inspecter et de vérifier la salubrité des comestibles de toute espèce, cela ne va pas jusqu'à lui permettre d'interdire l'entrée et la vente des viandes échappant aux taxes d’abattage .
L'usage de l’abattoir public demeure donc entièrement facultatif pour les bouchers et charcutiers forains. Même les bouchers et charcutiers indigènes jouissent d'une li. berté identique pourvu qu'ils abattent au dehors, intro: duisent leurs viandes par quartiers et acquittent les taxes d'inspection.
Les abattoirs ne sont pas des établissements productifs
de revenus, De peur que les municipalités les considèrent
autrement, on a limité les redevances qui peuvent y être perçues et qui sont assimilées à des contributions indirectes, à deux centimes par kilogramme de viande nette sur les viandes préparées dans l'enceinte et à un centime, pour la même quantité, pour la visite et le poinçonnage de viandes
foraines, sans que celles-ci puissent jamais être plus grevées que les autres. :
Aux redevances légales s'ajoutent en pratique des droits dits d’abri et de conservation.
Mais, en tout cas, les diverses taxes ne doivent pas être calculées par têtes d'animaux : l'arrêté qui les établirait de cette manière serait nul.
. En vertu de l’art. 97 de la loi de 1884, les maires ont le devoir d'assurer l'inspection des comestibles mis en vente et de mettre les particuliers en l’état de connaître la qualité des denrées qu'ils achètent.
On ne saurait donc contester la légalité de règlements soumettant les comestibles à un examen d'experts ou de dégustateurs et organisant des visites à l'effet de constater si ces dispositions ont été observées.
Les chimistes, les fabricants ou manufacturiers, employant des substances vénéneuses, dont les établissements ont dû déjà être déclarés à la mairie, sont en particulier astreints à des visites arbitraires de la part du maire, auquel ils sont en outre tenus de représenter leurs registres.
Une déclaration à la mairie est également exigée des fabricants de margarine et oléamargarine et des débitants d'huile. |
On doit encore admettre que l'autorité municipale a le droit de limiter l'emploi des ustensiles ou des vases dont l'usage peut n'être pas sans péril. Ainsi, elle défendra utilement aux marchands de vins, traiteurs, aubergistes, fruitiers, bouchers... de laisser séjourner dans des vases de cuivre mal étamés ou non étamés aucun aliment et aucune préparation, aux marchands de vins d’avoir des comptoirs revêtus de lames de plomb; aux nourrisseurs de vaches, crémiers et laitiers de déposer le lait dans des vases de cuivre ; aux raffineurs de sel de se servir de
chaudières de cuivre pour le raffinage: aux vinaigriers, épiciers, liquoristes, de renfermer et de transporter dans des vases de cuivre ou de plomb leurs liqueurs, vinaigres ou autres acides; — d’ordonner que les robinets fixés aux barils de certains commerçants seront étamés à l'étain fin ou en bois... et même de prohiber la vente des substances qu'elle répute soit absolument, soit temporairement nuisibles (Cass. 31 mars 1838).
L’ administration municipale organise, en vue de l’'examen des marchandises visées par ces différentes mesures, des charges d'experts ou des bureaux d'essais à l'effet d'opérer les prélèvements et de faire les analyses.
Dans plusieurs villes existent maintenant des laboratoires publics ouverts à la fois aux particuliers et au par: quet. Il faut citer spécialement, en ce qui concerne la recherche des falsifications’ des denrées alimentaires, le laboratoire de Rouen qui s’est acquis une renommée par ses importantes expériences sur le lait. |
A Lille, la surveillance de l'alimentation est ecfiée à la Commission d'inspection des pharmacies; au Havre, cette fonction a été dévolue au bureau d'hygiène.
A Paris, la création du Laboratoire municipal remonte à 1878. Il ne tarda pas, du reste, à montrer son utilité. Outre le concours efficace qu'il apporta à la dégustation, vieux procédé d'inspection en voie de décadence, il attira le premier l'attention sur l'emploi des piquettes de raisins secs et de la glucose dans le coupage des vins, fraude qui avait justement échappé à la dégustation. Il isola également les matières colorantes.
Le laboratoire s’est attaché depuis à lyses nombreuses la composition des aliments usuels & vin, bière, cidre, lait, beurre, café, chocolat...
Mais pour les analyses quantitatives, une rétribution est
fixer par des ana:
imposée au solliciteur : elle est versée à la caisse de la préfecture de police à titre de recette municipale,
Payant ou non, l'administré est tout de même heureux de trouver un endroit, et quelqu'un dedans, auquel il puisse s'adresser et qui, en assurant par la crainte qu'il inspire la salubrité des denrées, révèle les tromperies habiles du marchand malhonnête.
Le laboratoire est un remède beaucoup plus sérieux aux manœuvres déloyales que les mesures préventives mises à la disposition du maire, lesquelles né parent qu'à force de tracasseries à la fraude coupable et qui, si elles sont efficaces pour réprimer les malversations portant sur la contenance, le poids, le volume, la nature, demeurent impuissantes dès qu'il s'agit de rechercher la composition chimique et de combattre la sophistication.
C'est néanmoins une consolation pour l'esprit de savoir qu'à défaut d'un laboratoire idéal, encore lointain pour certaines communes, le premier magistrat de la cité est armé légalement pour-la confusion du commerçant rusé et la protection de l’acheteur qu'il dupe et qu’en particulier pour les deux denrées les plus nécessaires à la vie de l'homme, le pain et la viande, au pouvoir du maire de réglementer la fidélité du débit s'ajoute celui de limiter les prix.
- : Chapitre XII
LE PAIN ET LA VIANDE FIDELITÉ DU DÉBIT ET TAXATION
Aux époques de crise, lorsque la valeur des denrées augmente et particulièrement celle du pain et de la viande, il est fatal que l’autorité se réserve le droit de prendre toutes les mesures proprés à combattre la cherté. Monopole d'importation, réquisitions, taxations apparaissent à toutes les époques troublées de l’histoire.
La législation révolutionnaire, en contradiction semblet-il avec les principes dont elle voulait s'inspirer, contenait une floraison touffue de dispositions de ce genre (25).
La loi du 15 novembre 1793 avait décidé que la mouture serait uniforme et que les boulangers ne pourraient plus faire qu'une seule espèce de pain, le pain national. Dès le 4 mai précédent les propriétaires ou détenteurs de grains et farines avaient été obligés de déclarer les quantités qu'ils possédaient et les officiers municipaux avaient été autorisés à pratiquer des visites domiciliaires.
Toute vente devait avoir lieu, en principe, sur le marché. Les particuliers ne pouvaient s’approvisionner chez les agriculteurs ou les marchands que pour assurer leur consommation pendant un mois et seulement après obten: tion d'un certificat délivré par les municipalités.
(25) Voir: Revue des Deux-Mondes, 1° déc. 1915.
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Celles-ci, de concert avec les corps administratifs, eurent ensuite le droit de réquisitionner les blés pour garnir les marchés et même le droit de requérir des ouvriers pour faire battre les grains en gerbes.
Les prix furent fixés dans chaque département et représentèrent la moyenne des cours relevés entre le 1% janvier et le 1)mai 1793:
Le 11 septembre suivant une nouvelle loi renouvela les défenses et les injonctions, prévut des pénalités, récompensa les dénonciateurs et fixa de façon uniforme dans toute l'étendue du territoire le prix des grains.
Le 28 et le 29 septembre, deux décrets établirent le maximum des produits de première nécessité, des charbons et des étoffes. L
Un décret du 9 août ordonna la création dans chaque district d'un grenier d’abondance et de fours publics.
La loi du 27 juillet 93 déclara l’accaparement crime capital. En furent reconnus coupables ceux qui déroberaient à la cireulation des marchandises, c'est-à-dire ceux qui, après avoir acheté des marchandises, les tiendraient en: fermées dans un lieu quelconque sans les mettre en vente journellement. -
Tous les commerçants furent tenus de déclarer leur stock à la mairie et de l’écouler par petits lots sous peine de mort... à
Comme s’il était au pouvoir de quelque autorité humaine de fixer par une parole la valeur des choses.”
Lés valeurs ont leurs bases dans une multitude infinie de rapports variables que la loi ne saurait ni saisir ni dominer. On peut multiplier les lois de sang, établir des légions de tyrans subalternes, encourager les dénoncia. teurs, provoquer les violences du peuple et désespérer tous les citoyens, la force des choses est encore au-dessus de tout cela.
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De nos jours (26) des lois nombreuses ont prévu la réquisition des blés et des farines pour l’approvisionnement de la population civile; défendu de retirer de la mouture du blé rien autre que la farine et le son; déterminé le taux d'extraction et la composition du pain; taxé l'avoine, le seigle, l'orge, les sons et les issues. Une loi du 20 avril 1916 s’est donné un triple objet : réprimer les spéculations illicites qui faussent les cours; ramener à un degré normal les bénéfices exagérés; remédier, par des réquisitions ou des achats à l'amiable, aux dissimulations de denrées qui détruisent l'équilibre sur le marché.
Dans ce but, le prix de gros des sucres, cafés, huïles et essences de pétrole peut être prononcé par décret; et le préfet a le droit de fixer le prix de revente au détail ainsi que celui des pommes de terre, du lait, des margarines, des graisses, des huiles comestibles, des légumes secs, des engrais commerciaux, du sulfate de cuivre et du soufre, après avis d'un comité consultatif. 74 | Les maires peuvent prescrire, de leur côté, l'affichage des cours de tous les produits, taxés ou non, chez tous les détenteurs. Les dispositions de la loi des 19-22 juillet 1791 restent en vigueur pour ce qui est du pain et de la viande, sauf aux préfets à se substituer, encore sur ce point, à la municipalité dans les conditions prévues par l’art. 99 de la loi de 84.
Eh
Ces diverses mesures qui ne reviennent maintenant
qu'aux périodes de crise, il est facile de ‘comprendre que,
(26) Lois du 16 octobre 1915; du 17 avril 1916; du 0 avril 19:6 ; du 22 avril 1916; du 25 avril 1916; du 29 juillet 1916, du 30
° octobre 1916.
Décrets du 13 mai 1916; du 27 juin 1916; du 30 juin 1916; du 3 août 1916; du 24 octobre 1916; du 18 novembre 1916. |
Circulaires du 5 juin 1916; du 8 juillet 1956 ; du 11 juillet 1916; du 3 août 1916; 12 octobre 1916; 20 octobre 1916.
lorsque les circonstances difficiles constituaient l'état économique quasi permanent du pays, elles durent être la règle générale et normale.
Nous savons qu'au moyen âge chaque municipalité pouvait établir à son gré des lois de maximum.
L'économie fermée qu'était alors toute ville entraînait la taxe, correctif nécessaire de la rareté des provisions.
Boulangers et bouchers formaient, en ce temps, des corporations puissantes et ce double caractère qu'ils réunissaient, fournisseurs des denrées essentielles et solidarité étroite entre eux, explique suffisamment l'intervention constante de l'autorité locale à leur endroit.
La corporation des bouchers de Paris était des plus fortement organisées, Les fils des maîtres étaient seuls admis à la maîtrise, Chaque étal se transmettait de mâle en mâle et, si un boucher ne laissait à son décès que des filles, son étal était acheté par un confrère.
Un chef élu à vie, le maître des maîtres bouchers, connaissait de toutes les contestations s'élevant à propos de l'exercice de la profession ou de l'administration des biens communs.
installés d'abord au parvis Notre-Dame, transférés ensuite près le grand châtelet, les bouchers de la « grande boucherie » prétendaient à un véritable monopole; ils élevèrent de telles protestatigns lorsque Philippe le Hardi, en 1282, autorisa la bouchérie des chevaliers du Temple, que le Roi dut, pour les faire taire, leur concéder la vente exclusive du poisson de mer et du poisson d'eau douce.
Supprimée par Charles VI en 1416 à raison de son rôle dans les troubles de l'époque, la grande boucherie fut rétablie deux ans après dans ses privilèges. Elle subsista jusqu'à la grande révolution.
Celle-ci, en plaçant le commerce de la boucherie sous le régime de la liberté, maintint aux autorités municipales le droit de taxer le prix de la viande (Loi des 19-22 juillet 1791).
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La réglementation réapparut avec le Consulat, au moins: pour Paris. Le nombre des bouchers de la capitale fut limité à 300 et la caisse de Paissy fut réorganisée. Administrée par la ville, cètte caisse payait, marché tenant, aux vendeurs de bestiaux, herbagers, emboucheurs et forains, le prix des animaux par eux vendus aux bouchers de Paris et du département de la Seine. Les délais de remboursement étaient déterminés. Le fonds de roulement était fourni par les cautionnements des bouchers (arrêté du 8 vendémiaire an XI).
La législation de l’an XI prévoyait, en outre, la créa. tion d’un syndicat de la boucherie, l'obligation de demander et d'obtenir la permission du préfet de police tant pour exercer la profession que pour la quitter, la nécessité de payer un cautionnement, la division des bouchers en plu: sieurs classes, la défense de vendre des bestiaux destinés à l’approvisionnement de Paris ailleurs que sur les marchés autorisés, la défense d'en acheter abattus ailleurs que dans les abattoirs municipaux.
La Restauration, après avoir abandonné un moment le régime réglementaire, le rétablit en y ajoutant une interdiction nouvelle, cellede la vente à la cheville (27).
La liberté ne devait revenir qu’en 1858.
Le commerce de la boulangerie à évolué de la même façon.
Au moyen âge, les boulangers ou talemeliers formaient dans les villes de quelqué importance des corporations auxquelles incombaient à la fois la fabrication du pain et la fourniture du blé (28).
Le livre des métiers d'Étienne Boileau contient les sta-
(27) Béquet: V° Boucherie.
(28) Béquet: V° Boulangerie.
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_ tuts des boulangers parisiens au XIII° siècle; on y voit qué tout talemeiier était soumis à ‘la surveillance de jurés, au nombre de douze, choisis entre les maîtres par le grand panetier à qui appartint jusqu'en 1711, en partage avec le Prévôt du Roi, la juridiction de la boulangerie.
Limités, tenus à des obligations rigoureuses, les boulangers parisiens étaient protégés, en vertu des mêmes règlements minutieux, contre la concurrence de leurs confrères des faubourgs et de la banlieue, qui ne pouvaient venir commercer dans Paris que sous certaines conditions.
Les corporations de boulangers furent aussi supprimées par la Révolution; mais l’autorité municipale conserva encore son droit de taxer le pain.
Bientôt la création des greniers d'abondance, la construction des fours publics aux frais de la république, la mouture rendue uniforme, la fixation du prix des grains et des farines, le placement des boulangeries sous la surveillance des commissaires des guerres, firent des boulangers de simples intermédiaires entre le gouvernement et le peu: ple. Le gouvernement leur livrait la farine à un prix fixé; eux mettaient en vente, à un prix fixé, un pain d'une composition et d'un poids fixés.
En souvenir de ces difficultés, un arrêté consulaire du 19 vendémiaire an X subordonna la profession de boulanger à Paris à une permission spéciale accordée sous la double condition de verser à un magasin central 15 sacs de farine de 1° qualité et du poids de 159 kilogs chacun et de s'engager à posséder constamment en boutique un approvisionnement de 60, 30 ou 15 sacs selon le nombre des fournées effectuées chaque jour.
Nul ne pouvait, en outre, sans l'autorisation du préfet de police, restreindre le nombre de ses fournées et nul ne pouvait quitter le métier que six mois après la déclaration qu'il devait faire de son intention au même magistrat.
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En compensation, les boulangers de Paris obtenaient quittance de leurs patentes et étaient régis par 4 syndics, chargés de l'administration du dépôt de garantie, élus par 24 d’entre eux, ceux-ci désignés par le préfet de police. L'arrêté du 15 messidor an XI éleva à 48 le nombre des électeurs et en attribua nomination à tous les boulangers. - Sous la Restauration, 150 villes reçurent une organisa tion anaiogue.
L'ordonnance du 2 décembre 1814, justifiée par les né- À cessités financières du moment, avait il est vrai fait rentrer les boulangers dans le droit commun pour les assujettir à la patente. Mais ce ne fut là qu'une réforme de peu de durée : et l'ordonnance du 21- octobre 1818, sanctionnant l’ancien état de choses rétabli, ne modifia en lui que la base des approvisionnements de réserve qui durent être calculés d’après le nombre des sacs de farine utilisés chaque jour, au lieu de l'être d'après celui des fournées.
La taxe du pain fut réglementée par une ordonnance de police du 24 juin 1823. Elle était fixée tous les quinze jours et variait avec le prix des farines. Ce prix représentait la moyenne des mercuriales de la halle, pendant la quinzaine précédente. Par contre, la tolérance sur le poids, acceptée par une ordonnance du 9 juin 1817, fut _ supprimée définitivement et les boulangers furent même tenus d’avoir des balances sur leurs comptoirs et de peser le pain vendu toutes les fois que l'acheteur l’exigeait.
D'autres ordonnances les obligèrent encore à afficher les prix, à marquer d'un numéro les pains de leur fabrication, à verser dans un magasin public les trois cinquièmes de la réserve de leurs propres magasins.
Le nombre des boulangers fut ensuite élevé à 601 avec, du reste, possibilité de l’augmenter de façon à maintenir la proportion de un boulanger par 1.000 habitants.
Les boulangeries étaient divisées en 5 classes d’après la quantité de sacs qu'elles cuisaient quotidiennement. Cha-
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éune d'elles devait posséder constamment un approvisionnement de farine nécessairé pour alimenter la fabrication pendant trois mois. La part de ce stock conservée dans les magasins particuliers fut réduite à un septième : le reste dut être déposé aux magasins de la ville. De son côté, la caisse publique de la boulangerie, qui venait d'être créée par les décrets du 27 décembre 1858 et du 7 janvier 1854, faisait le payement des achats courants du koulanger qui lûi remettait pour cela une certaine somme variant, suivant la classe à laquelle il appartenait, de 6.000 à 2.000 fr.
Le but primordial de cette institution fut d'imposer aux boulangers de Paris la déclaration de toute acquisition de blé qu'ils faisaient. La caisse, ainsi prévenue dans un délai de 3 jours à partir du contrat, était exclusivement chargée d'en payer le prix. A cet effet, un crédit était ouvert par le préfet de la Seine à chaque boulanger sur ces dépôts de garantie et de réserve ou sur toutes autres valeurs acceptées par la caisse. Le gouvernement connaissait dès lors le-coût réel du blé et pouvait, en conséquence, fixer exactement la taxe du pain.
Le second but poursuivi était justement de maintenir la taxe au même niveau ou à peu près, grâce à un système de compensations. S'il existait une différence en moins entre le prix de vente du pain et le prix résultant de la mercuriale, la caisse en avancçait le montant aux boulangers. Par une opération inverse, elle gardait la différence en plus les années où le blé était bon marché.
Enfin, la caisse constituait en tout temps un établissement de crédit faisant le prêt et l'escompte.
Cette organisation semblait si merveilleuse que Limoges en fut dotée par un décret du 22 mars 1856. Et déjà l'administration annonçait la généralisation dans la France entière des syndicats de boulangerie, des magasins de réserve et des caisses communales quand l'édifice réglementaire croula subitement.
Le Conseil d'État avait achevé la grande enquête qui lui avait été demandée. Son rapporteur, Le Play, con- -cluait à la simplification graduelle du régime de la boulangerie de façon à la ramener à la liberté. Le décret du 22 juin 1863 vint consacrer cette opinion.
La boulangerie est rentrée maintenant dans le droit commun. Plus d’approvisionnements forcés, plustde dépôts de garantie, plus de cautionnements : liberté dans le choix du métier, liberté dans son exercice, liberté dans son abandon. |
_Seules demeurent encore les dispositions restrictives de la loi'des 19-22 juillet 1791 sur la taxe, celles relatives au transport et à la vente en tant qu'elles se rapportent à la salubrité et à la fidélité du débit.
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L'autorité municipale se trouve donc armée vis-à-vis de la boucherie et de la boulangerie, en plus des pouvoirs qu’elle possède sur toutes les autres sortes de commerces, du droit de limiter les prix, prérogative qui ne va pas sans soulever de violentes critiques et dont la suppression est toujours à l’ordre du jour.
L'usage de la taxe officielle est pourtant rare en temps de paix; mais tout un parti ne la considère pas moins comme une effroyable épée de Damoclès qui menace perpétuellement le principe de la liberté.
Avant de rechercher si cette arme est en effet dépareillée, il est utile de se demander à quoi la municipalité en serait réduite sans elle.
Serait illégale toute disposition qui prétendrait restreindre, dans une ville, le nombre des établissements de boucherie ou qui en subordonnerait l’ouverture à une autorisation du maire. l
Rien ne paraît s'opposer, par contre, à ce que celui-ci exige de quiconque veut exercer la profession de boucher,
une déclaration préalable portant indication du lieu choisi pour dresser l’étal.
Mais le Conseil d'État a annulé un arrêté du préfet du Rhône qui, ne se bornant pas à interdire, dans-un intérêt de salubrité publique, la sortie de l'abattoir et le transport en ville des issues et abats qui n'auraient pas subi les opérations de l’échaudage, du lavage et du nettoyage, avait ordonné, en outre, que ces issues et abats ne pourraient sortir que cuits et prêts à être livrés à la consommation; pareille mesure atteignait gravement l'industrie des marchands tripiers.
L'édit de février 1776 avait défendu aux bouchers de cesser leur commerce avant que fut expirée une année entière à dater du jour de la déclaration de leur intention à l'administration. Cette disposition n'est certainement plus ‘en vigueur : elle était motivée par des considérations sur les approvisionnements et non pour assurer la surveillance sanitaire des viandes.
Les règlements municipaux sont en droit de fixer les jours et heures auxquels les bouchers forains pourront venir vendre dans la halle; mais ils ne sauraient interdire, soit absolument, soit même pendant une saison de l'année, sauf en cas d’épizootie, l'accès des marchés de la commune aux bouchers de la banlieue ni les soumettre à l’accomplissement de conditions vexatoires. Tout au plus pourraient-ils leur imposer de porter directement à la halle, les viandes des animaux abattus au dehors ou de les vendre seulement à des places indiquées. Ces obligations ne concernent jamais, sous peine d'illégalité, les bouchers domiciliés dans l’agglomération.
Sous l’ancien régime, les bouchers étaient encore tenus de garnir leurs étaux de viandes en quantités suffisantes. De nos jours, une jurisprudence rigoureuse a reconnu aux maires le droit d'exiger des bouchers qu'ils soient constamment en mesure de fournir de la viande aux con-
sommateurs et même de la viande de telle nature. Les tri bunaux se montrent parfois très sévères dans l'application du principe qu'ils ont dit exister en dépit des réformes révolutionnaires; ils rejettent invariablement les excuses proposées par les bouchers et consistant le plus souvent à invoquer la fatalité de circonstances imprévues, lesquelles ont amené une consommation insolite des viandes a massées en prévision de besoins normaux (29) (Cass: 11 septembre 1840, 1£ juin 1856, 26 décembre 1857, 2 janvier 1869).
Les maires n'ont plus à s'occuper du placement des ouvriers boulangers.
Leurs arrêtés sont limités aux questions de salubrité et de fidélité du débit. Par exemple, en ce qui concerne la salubrité, l'ordonnance du préfet de police du 15 septembre 1877 prohibe, pour le chauffage des fours, l'usage des bois ayant été enduits de peinture ou ayant subi des préparations chimiques quelconques.
Dans l'intérêt de la fidélité du débit, les maires peuvent prescrire la vente du pain au poids; il ne leur appartient, pas de la défendre. \
La Cour de Cassatiôn a été cependant appelée à statuer sur la légalité d’un arrêté municipal interdisant la vente du pain aüù poids, arrêté extraordinaire, car, en le prenant, le maire abdiquait tout simplement son droit et son devoir.
La vente au poids est une garantie contre la fraude; la défense de vendre au poids est un encouragement à la fraude (30).
Mais les arrêtés qui exigent la pesée du pain s’appliquent-ils ipso facto aux pains dits de fantaisie ? (31).
(29) La Jurisprudence du Conseil d’État paraît en sens inverse. (30) Cassat, 26 décembre 1895. P. F. 96. I. 250. (81) Voir: P. Courcou.
Évidemment si l'arrêté contient une nomenclature des pains de fantaisie qu'il est possible de vendre à la pièce, il ne saurait y avoir de difficulté. À Paris, une ordonnance de police du ? novembre 1840 exemptait journellement du pesage les pains de fantaisie d'un kilogramme et ceux de deux kilos dont la longueur excédait 70 centimètres.
Si, en second lieu, l'arrêté ordonne la vente au poids de tous les pains quels qu'ils soient, il s'ensuit que la yentg à la pièce est interdite, même pour les pains de fantaisié. Il n'y aurait d'exception à cette règle qu’au cas où, sur la recommandatioh d’un client, le boulanger aurait fait subir au pain livré une cuisson particulière et exceptionnelle, le client étant alors réputé consentir à supporter le déficit du poids.
L'hypothèse intéressante est celle où il n'y a point d’arrêté ou dans laquelle l’arrêté existant ne parle des pains de fantaisie que pour en permettre la vente sans rien préciser. Il faudra se reporter immédiatement à l'usage local.
D’aucuns conseillent aux boulangers d'échapper aux règles locales en apposant dans leur magasin des affiches établissant des distinctions entre les pains; mais la convention tacite, que l’on croit pouvoir faire résulter de ces pancartes, n'est généralement pas admise par la jurisprudence, Bien plus, celle-ci déclare à juste titre que, dans les villes où il est d'usage que la forme du pain soit indicatrice de son poids, la simple mise en vente de pains) dont le poids ne correspond pas à celui qui se déduit de leur forme, constitue la tentative de tromperie.
Un corollaire nécessaire aux pouvoirs précédents des municipalités réside dans la possibilité pour elles de déterminer le degré de cuisson, sans quoi il serait trop facile d'éluder la question de poids et il a encore été jugé, à cet égard, que le boulanger qui a exposé ou livré des pains en violation d'un arrêté sur la cuisson, doit être condam-
né à autant d’amendes qu'il y avait de pains (1% juillet 42).
Mais le maire pourrait-il obliger les boulangers à tenir leurs boutiques constamment garnies de chaque espèce . de pain soumis à la taxe ? La Cour de Cassation s'est pro: noncée pour l’affirmative; le Conseil d’État voit, au contraire, dans cette exigence, une atteinte inadmissible à la liberté du commercé. Le maire, dit-il, peut taxer, non pas forcer le boulanger à vendre à ce prix (29 août 1856).
La divergence des solutions consacrées par les deux juridictions suprêmes est une des moindres difficultés parmi toutes celles qui surgissent à tout propos dès qu'il s’agit d'établir et de faire respecter la taxe. Ces difficultés sont elles-mêmes parmi les premiers arguments que les adversaires de la taxe font valoir contre elle,
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Une circulaire des ministres de l’agriculture et du commerce, en date du 27 décembre 1864, a recommandé aux préfets d'inviter les maires qui seraient encore dans l'usage de taxer la viande à y renoncer et à revenir pour le commerce de la boucherie aux règles du droit commun.
Les ministres cent fait remarquer que l'intervention de l'autorité n'était plus en harmonie avec les principes de liberté dont l'application se généralise de jour en jour et que l'établissement, pour la viande de boucherie, d'une taxe présentant des garanties suffisantes d'exactitude, était d'une extrême difficulté.
La multiplicité des éléments qui concourent à la formation des prix, l'embarras que les municipalités éprouvent à se les procurer ou à les déterminer par des expériences ou des observations répétées constituent autant de sources d'erreurs qui font pécher les calculs par la base.
On a dit : la viande offre les aspects les plus variés. Il y a d’abord diverses natures de viandes : bœuf, veau, mouton, porc. Pour chacune d'elles, les individus se présentent avec des valeurs très différentes : il y a des bœufs
gras et des bœufs maigres; des bêtes qui sont saines, bien conformées, bien nourries, transportées sans fatigue, d’autres qui sont malades ou chétives, qui ont souffert ou pâti — tout cela est vrai (32).
On peut, sans doute, diviser les morceaux en catégories, mais cette division, que signifie-t-elle en pratique ? — La qualité prime la catégorie : un pot-au-feu pris dans la poitrine d'un bœuf de choix est préférable au bifteck taillé dans le filet d'un bœuf de troupe (33).
Ensuite chaque partie de viande comporte deux ou trois prix différents, suivant que l’on veut avoir du gras ou du maigre, un bout nerveux ou sans nerfs. Si cette partie est taxée, tous les clients en réclameront la fraction la meilleure au taux de la taxe: le boucher devra én mécontenter un certain nombre, tandis que libre il force le prix de la portion préférée et diminue celui du morceau délaissé, il établit une moyenne.
Le travail joue aussi un rôle et il est juste que le travail se paye. Cela coûte moins cher d'acheter des côtelettes de mouton à la livre ou à la douzaine que de les acheter par unités, nettoyées, épluchées, parées. Il a fallu pour les façonner ainsi une certaine! main-d'œuvre et une maind'œuvre habile de l’étalier. Il est resté des déchets.
Autre argument : pour chaque achat, il se conclut un contrat entre le marchand et l'acheteur : ce contrat doit être respecté.
\ Enfin, on dit : les bons morceaux sont plus chers dans les quartiers riches que dans les quartiers pauvres; les bas morceaux sont plus chers dans les quartiers pauvres (34). Il arrive alors que le boucher du quartier riche passe ses bas morceaux au boucher du quartier pauvre et lui enlève
(32-33) Voir: Léon Say, op. cit.
(34) Les prix ne se forment donc pas exclusivement d’après la qualité des viandes,
au contraire ses gigots et ses tranches. Quel rôle la taxe jouera-t-elle dans cette ventilation d'intérêts. :
L'établira-t-on d'après les prix des quartiers populeux ? Les ouvriers des quartiers riches ne manqueront pas de réclamer. Et leurs bouchers, chargés de frais généraux considérables, ne reculeront devant aucun subterfuge pour _ se rattraper sur la clientèle.
= S'en tiendra-t-on à une moyenne des prix des divers marchés ? Ce seront dans ce cas les habitants et les bouchers des quartiers pauvres qui se mettront à crier. : La liberté seule, si elle ne satisfait pas tout le monde, n'autorise personne à se plaindre.
D'un autre côté, la taxe, én ramenant les prix de détail au même niveau quelle que soit la qualité, aura pour résultat d'engager le boucher à s’approvisionner au plus bas cours, ce qui tend à élever le prix des qualités inférieures soigneusement recherchées et à abaisser le cours des premières tombées en défaveur. La production, pour répondre à ces préférences, se trouvera ainsi amenée à fournir au marché beaucoup moins d'animaux de chair (35). Son action contrarie donc l’économie agricole et entraîne la dégénérescence de nos races de bestiaux.
I1 existe dans le public bien des préjugés sur le commerce; on entend répéter journellement que le prix de la viande à l'étal reste le même, quoique le prix de la viande à la ferme diminue. Et les personnes ignorantes se demandent si, dans l'intérêt général, on ne devrait pas faire rendre gorge, par la taxe, à ces intermédiaires qui profitent exclusivement de la baisse du bétail sur pied.
Mais où sont-ils ces intermédiaires ? Quelles sont les commissions qu'ils lèvent ? À quelles spéculations immorales se livrent-ils donc ? Le petit boucher achète au gros
(35) Et les cultivateurs à faire maigrir et à vendre malsains leurs élèves.
boucher : il n'achète pas à la ferme. Et puis il faudrait nous démontrer tout de même que le prix de détail demeure malgré que le prix de gros varie, or, c'est le contraire qui est vrai.
On fait valoir enfin les inconvénients inhérents à toute taxe, par exemple, son caractère d'ordre public qui empêche d'acquitter le boucher lors même que l'acheteur aurait consenti à payer plus cher pour avoir un morceau de choix ou sans os; la difficulté de savoir si la viande fraiche salée est passible de la taxe, la viande fraîche l’étant, la viande salée ou fumée ne l’étant pas.
Mais, en général, les objections contre la réglementation du prix de la viande ne peuvent être reproduites contre celle du prix du pain.
C’est encore une circulaire du ministre de l'agriculture et du commerce (36) qui oùuvre la discussion :
« Beaucoup d’administrations municipales publient périodiquement une taxe officieuse. Le ministre rappelle qu'on arrive ainsi à lui faire produire à peu près les mé:mes résultats que la taxe officielle; qu'elle devient, en effet, obligatoire en fait, que c’est là exercer une véritable pression morale sur les boulangers et les empêcher d'apporter dans leurs commerces les améliorations utiles. » "
Toute l'argumentation des adversaires de la taxe gravite autour de cette idée : la taxe est illogique et nuisible.
L'homme ne se nourrit pas seulement de pain, il consom- ‘ me de la viande, des légumes, des fruits; il emploie les étoffes pour se vêtir, le bois pour se chauffer. D'un autre côté le pain se fabrique avec la farine, la farine provient du blé. Pourquoi taxer le pain et ne pas taxer la farine
(36) ro novembre 1863.
= My et le blé; pourquoi ne pas taxer la viande, les fruits et les légumes, les étoffes et Le bois ?
Le législateur de 1793 était du moins logique : il fixait un maximum pour toutes espèces de marchandises.
Si le gouvernement a réellement le pouvoir d'assurer au public le bon marché du pain, c'est pour lui un devoir d'en user et d'étendre le bienfait aux autres denrées de consommation usuelle.
Et du moment où le pain se fait avec la farine, la farine avec le blé, c'est une injustice criante de ne considé. rer que le pain en laissant dé côté la matière première. Pour avoir le droit de forcer le boulanger à vendre à prix déterminé, il faudrait lui avoir d'abord garanti qu'il ne paierait pas ses, approvisionnements au delà d'un maxi. mum. 3
Que dirait l’agriculteur si on taxait le blé sans fixer le cours des engrais ? Que dirait le meunier si on taxait la farine sans fixer lé cours du blé ? Pourquoi veut-on que le boulanger soit moins favorisé que les autres ? Est-ce qu'il ne concourt pas comme eux à la prospérité natio. nale ? Est-ce qu'il n’a pas, plus que beaucoup d'autres, une profession dure et pénible où l'on peut avec peine arriver à l'aisance, mais dans laquelle on n'atteint jamais la fortune ?
I1 est temps que-les vieux préjugés tombent, que les fantômes s'’évanouissent, que les haïines s’effacent, et que toute une catégorie de travailleurs ne soit pas mise imprûdemment hors la loi (37).
(37) Jusqu'à présent le raisonnement est plus apparent qu'exacl. La possibilité d'empêcher la hausse extrême des denrées et marchandises par des moyens purement économiques, en particulier _ par l'importation, ne sawrait jouer vis-à-vis du pain, — on n'importe pas de pain comme on importe du blé, du bois, des tissus... et c'est justement quand, dans les époques de crise, la production nationale de ces matières fléchit et que leur importaiton devient
Taxer le pain, c'est regardèr le boulanger comme ca: pable d'affamer la population; c'est l’accuser d’un crime imaginaire, le \signaler comme l'ennemi de la société tout entière, et appeler sur sa tête les fureurs aveugles du peuple dans les temps de cherté, or, l’accaparement est une chimère : de la part du boulanger, c'est un sophisme. Le boulanger a peu de capitaux; il ne pourrait produire la hausse du pain qu’en produisant par contre-coup la hausse des farines et en perdant par là même le bénéfice de l'opération qui passerait exclusivement au meunier.
« En réalité, le boulanger est resté un petit négociant, ancien ouvrier économe parvenu à acquérir un fonds. Il connaît ses clients prolétaires; il mène le plus souvent la même vie qu'eux : il leur fait crédit. Il appartient trop au peuple pour que la guerre aux boulangers soit très populaire. Il le sait bien; il le sait trop peut-être... ah ! s’il existait de grandes sociétés de boulangeries, que de plaintes et de menaces seraient, proférées contre les accapareurs ! Mais en temps de troubles le petit boulanger n'est pas plus vexé que les autres commerçants : moins que les autres. La taxe est pour lui une garantie : le mécontentement retombe sur l’autorité qui n’a pas su l'appliquer. Dans cette indulgence envers le négociant modeste, il y a d'ailleurs, comme en la plupart des phénomènes sociaux, un fond d'équité. Le grand commerce.a la tâche bien plus facile que le petit : il peut se contenter de profits moindres. Les frais généraux du boutiquier sont très élevés relativement au chiffre de ses affaires. Il faut vivre et faire vivre la famille : si le capital est minime, il faut qu'il rapporte un gros intérêt, — le peuple est quelquefois comme la femme de Sganarelle : il lui plait d'être battu, à
& difficile, soit à cause de la raréfaction de la monnaie d’or ou de la baisse du change, qu’on est obligé de recourir également pour elles à la taxe officielle.
la condition que la verge soit démocratique » (38).
On a dit, en effet, de la taxe qu'elle était un moyen commode de prévénir la désorganisation sociale en temps de crise. M. Dujardin-Beaumetz, rappelant à ce propos le couplet de la Carmagnole :
Que faut-il à un républicain ?
Du cœur, du fer et puis du pain...
concluait : « Ce cri, du pain ! du pain ! a si souvent retenti chez nous, dans les temps de misère, d'invasion ou de guerre civile, que, même aujourd'hui, il éveille un écho lointain dans le cœur des Français. Il existe sur ce point, appuyés sur des raisons plausibles, des sentiments enra- Cinés qu'il y a lieu dans l'intérêt général de respecter... Dans les temps troublés, la taxe est capable d'être un instrument docile et utile... » Mais si autrefois le pain représentait, en comparaison des autres objets nécessaires à la vie, une dépense importante, depuis lors le prix de toutes choses a augmenté dans des proportions énormes et. seul celui du pain monte lentement. Il a dans le budget de l’ouvrier une place de plus en plus petite. Il est remplacé par la viande et les légumes : l'homme consomme d'autant moins de pain qu'il a l'habitude de se mieux nourrir. La cherté du pain cause donc infiniment moins de soucis qu'autrefois : les révolutions s'occupent autant des autres denrées que de lui et comme à ces moments on prend pour lui également des mesures exceptionnelles, on peut se demander alors pourquoi conserver, en prévision d'une crise sociale, une arme toujours jugée insuffisante ?
Elle ne sert, en conclut-on, qu'à engager la responsabilité du gouvernement. Dans les esprits aveugles, s’amoncellent graduellement les critiques, les hostilités, les hai. nes, et l’on en vient, avec une brutalité aveugle, à deman-
(38) Revue des Deux-Mondes, 1885.
der au gouvernement qu'il fasse les salaires hauts et les vivres bon marché. Et non seulement l'intervention de l'autorité publique s'opère par des mains moins expérimentées, plus directement en contact avec les intérêts et les personnes, mais elle tend à accréditer ce préjugé qu'il dépend d'elle de faire la hausse ou la baisse des marchandises. La transition est si facile entre ces deux idées : que l'autorité qui a le droit de fixer les prix a également le pouvoir de les réduire ! La liberté seule peut écarter ces responsabilités dangereuses (39).
La taxe fait payer le pain plus cher. Le boulanger n'a aucun intérêt à se nantir de farines au moment de la baisse, puisque ce sont elles qui servent à établir les cours -(?) (40). D'autre part, pour être juste, la taxe doit permettre aux boulangers quels qu'ils soient de vivre du produit de leur industrie. Elle doit être suffisante pour laisser un bénéfice normal même aux boulangers placés dans les conditions les plus défavorables. Celui d’entre eux qui aura des frais généraux élevés, qui sera le moins habile dans la manipulation sera pris pour base du calcul, de telle sorte, par conséquent, que les autres vendront plus cher qu'ils ne l’auraient fait dans un régime de liberté.
Dira-t-on que ces derniers voudront diminuer leurs prix pour attirer la clientèle : ce serait une grave erreur. Ils ne craignent point la concurrence. Pourquoi réduiraientils, en s’'exposant , à l’'inimitié de leurs camarades, l'a. vantage de leur position ? La taxe ne produit donc que l'égalité entre consommateurs aux dépens des moins aisés. Elle fixe un prix uniforme pour la ville tout entière. Elle établit une moyenne. Elle accroît la prime pour les quar-
(39) Voir Émion.
(40) Sans doute, veut-on dire qu’en tout temps si la farine se paye moins cher, la taxe sera abaïssée el que par conséquent le boulanger n’a pas intérêt à discuter le prix des farines.
tiers pauvres. Elle l’atténue pour les quartiers riches.
Bien plus, avec la taxe, l'ouvrier mange de moins bon pain (41).
Le bon pain c’est le pain blanc. A mesure que l'alimentation s'améliore, le pain bis disparaît. Lorsque la taxe vient réduire la prime de cuisson, le boulanger demande au meunier des farines blutées moins finement, des farines moins blanches. Il augmente la quantité d'eau. Moins la
_farine est blanche, plus elle absorbe d’eau. La lui conser. ver c’est un problème que le boulanger sait résoudre en donnant au pain la forme sphérique tant qu'il peut.
La taxe est nuisible au progrès de la fabrication. Elle est une menace latente qui empêche d'engager les capi- \taux nécessaires pour amener les réformes techniques. La routine est encore une sorte d'assurance contre elle et c'est le consommateur qui en paye la prime.
Le boulanger, par suite, ne cuit que ce qu'il est sûr de vendre à sa clientèle habituelle : il n’a pas de pain en réserve pour l'acheteur qui passe.
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Toutes ces raisons sont légèrement contradictoires.
Les uns sont, par principe, pour le boulanger; les autres pour le consommateur.
Avant 1863, on reprochait à l'organisation de la boulangerie d’avoir des effets nuisibles. Cette organisation a disparu : le prix du blé a baissé un peu, le prix du pain a monté. Alors on s’en prend à la taxe. La taxe serait supprimée, les choses ne changeraient pas. La preuve en est dans ce fait que là où il n'y a point de taxe, le pain n'a pas varié de qualité depuis des années.
L'Économiste du 21 avril 1900 l'avoue timidement « Quant... à dire que le régime de la concurrence n’a pas
(41) Journal des Économistes, 1888.
amené une baisse du prix du pain, on peut y répondre en disant que, en admettant le fait pour démontré, le remède à y opposer ne consiste pas dans l'exercice du droit encore reconnu aux maires, mais dans l'introduction ou le déve: loppement de nouvelles pratiques dans l'exercice de cette industrie. Il est évident, en effet, que la multiplication des boulangeries coopératives aurait pour conséquence de procurer du pain à meilleur compte qu'actuellement. Là où ces boulangeries fonctionnent, leurs prix de vente sont toujours inférieurs à ceux des boulangers de la ville. Un autre moyen d’abaisser le prix du pain serait de réunir dans une même main les procédés de meunerie les plus perfectionnés et la production en grand du pain par des procédés mécaniques de panification. Pourquoi n’en vendrait-on pas (du pain) dans de petites voitures, comme tant d’autres produits ? »
Ainsi le boulanger est trop cher; que le consommateur se fasse boulanger ! Il déclanchera la concurrence qui ne veut pas apparaître. La méthode est simple à dire et facile à conseiller, mais je ne vois pas en quoi il est nécessaire d’abolir. la taxe pour qu'elle puisse être pratiquée.
Le pain est une marchandise essentiellement locale. I] le restera toujours. Autrefois, presque toutes les denrées avaient ce caractère et toutes étaient taxées. En perdant l’un, elles sont exonérées de l’autre. Le pain, en conservant le premier, ne peut être déchargé de son correctif.
On n'importe pas de pain. La concurrence entre boulangers d’une même ville est un fait rare. Il faut à la concurrence, pour être efficace, un champ autrement large et de plus en plus large : la rivalité de l'étranger.
Le prix du pain ne varie pas dans son minimum, parce que le consommateur ne sait pas le débattre comme il le fait encore pour les produits agricoles sur un marché. Cela tient à l’état de nos mœurs et à la spécialité de la marchandise envisagée.
Îl ne saurait être question de rétablir l’organisation de la boulangerie; la boulangerie n’est pas un service public communal. | |
Maïs étant donnée la façon dont on use de la liberté, le maintien de la taxe paraît indispensable.
Il serait seulement souhaitable que cette faculté ne fût pas pour le maire un droit arbitraire ou un droit théorique. A l'heure actuelle, le seul recours possible de la part des boulangers contre une taxe abusive est celui qu'on introduit par la voie gracieuse devant le préfet, et, en cas de rejet, le recours hiérarchique devant le Ministre de . l'Agriculture.
Le Ministre de l'Agriculture se déclara même un jour incompétent. À la vérité, le texte de la loi des 19-22 juillet 1791 prévoit dans son article 31 que les difficultés nées de l'application de la taxe du pain seront tranchées sans appel par les directoires du département, c'est-à-dire maintenant par les préfets. Maïs cela ne doit pas faire échec aux dispositions fondamentales de notre droit public qui considèrent les préfets comme soumis à l’autorité des ministres, et spécialement à l’art. 6 du décret-loi du 25 mars 1852, qui pose le principe général du pouvoir de réformation ou d'annulation par les ministres de toutes les décisions préfectorales (42).
(42) Le pouvoir de fixer la taxe du pain a été conféré aux mu: nicipalités par la loi des 19-22 juillet 19791. L’art. 81 de cette loi dispose que les réclamations, auxquelles la taxe donnera lieu, seront portées devant le directoire du département qui prononcera sans appel. Le ministre de l'Agriculture s’est fondé sur ce texte pour se déclarer incompétent; il a estimé que le Préfet était la plus haute autorité hiérarchique, à laquelle il appartient de se prononcer sûr les questions de taxe du pain. Nous pensons que le ministre a commis une erreur. En 1791, les règles relatives aux recours hiérarchiques n'étaient ni bien précisées, ni bien établies; le directoire du département était un corps élu et il n’y avait en réalité aucune hiérarchie. En l’an VIII, les attributions
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Un projet de loi, conforme à un précédent déposé le 24 janvier 1901, a été soumis au Parlement le 6 novembre 1902 par M. Mougeot, ministre de l'Agriculture. Il maintient la taxe, mais il organise un recours qui serait porté devant le préfet auquel il incomberait de”saisir une Com-
e administratives passent au préfet qui agit toujours sous l’autorité des ministres. Enfin, le décret-loi du 25 mars 1852 pose dans son art. 6 une règle fondamentale. Il est ainsi conçu: « Les préfets rendront compte de leurs actes aux ministres compétents... Ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois et règlements ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées pourront être annulés ou réformés par les ministres compétents. » Ainsi, le recours hiérarchique existe d’une manière générale en toutes matières ; il portera soit sur des questions de droit, soit sur des questions de fait et le ministre compétent pourra toujours modifier l'acte de son subordonné. Reste à déterminer quel est le ministre compétent pour statuer en matière de taxe du pain. Tout le monde est d'accord pour admettre que c’est le ministre de l’Agriculture et avec raison. Sans doute, à l’origine, c'était au ministre de l’Intérieur qu’il appartenait de se prononcer sur’ les questions relatives à la taxe du pain, mais parce que les ministères de l’Intérieur, du Commerce et de l’Agriculture, aujourd’hui distincts, étaient réunis. L’ordonnance du 16 décembre 1844 créa un ministère du Commerce ét de l'Agriculture, avec une direction de l'A: griculture comprenant un bureau des subsistances, qui avait dans ses attributions, notamment, l’examen des règlements des maires sur la boulangerie et la boucherie. Un décret du 18 fé. vriér 1882 a organisé le ministère de l’Agriculture; il y a rattaché le service des subsistances. Enfin, d’après une pratique constante, on a toujours attribué compétence au ministre de l’Agri. culture ; c’est ainsi que le décret du 22 juin 1863 sur la boulangerie a été rendu sur la proposition du ministre du Commerce et de l'Agriculture, et que divers projets de loi présentés dans ces dernières années au Parlement l’ont été par le ministre de l'A: griculture. En résumé, nous estimons que le ministre de l’Agriculture s’est à tort déclaré incompétent pour statuer sur le recours dont il était saisi et nous concluons à l’annulation de sa décision (Conclusion de M. Romieu, Commissaire du gouvernement, sous décision conforme du Conseil d’État du 3x juillet 1903, Même sens, Conseil d’État 7 juillet 1908).
mission arbitrale composée de trois membres respectivement désignés : le premier, par le président de la Chambre de Commerce dans le ressort de laquelle se trouve la commune intéressée, le deuxième par le maire, le troisième par les réclamants. Appel pourrait être interjeté devant le Ministre de l'Agriculture qui statuerait définitivement après avis d’une seconde Commission arbitrale constituée de la même manière que la première, mais avec d’autres membres. Le recours ne serait pas suspensif (43).
C'est là une réforme tout entière en faveur des boulangers. Elle n’est pas satisfaisante.
En face des consommateurs disséminés que la municipalité ne représente point, le Syndicat de la boulangerie est une force détournée de son but. Syndicat commercial, et non syndicat professionnel au bon sens du mot, il est devenu la ligue des intérêts égoïstes de certains industriels. Il empêche la concurrence. Le boulanger qui se tient en dehors de ses règlements est mis à l'index. On traque celui qui résiste. Pareille organisation est-elle qualifiée pour fixer le prix du pain dans une ville ?
On ést ainsi amené à se demander si la question du maintfn ou de la suppression de la taxe n'est pas seule. ment le corollaire de cette autre singulièrement plus im- ‘ portante de la transformation des syndicats. Cette idée paraît singulière à première vue. C'est affaire d'opinion. Je ne suis pas seul à professer la mienne.
Pour que le régime de la liberté fût acceptable, il faudrait que le Syndicat se remit dans son véritable rôle, qu'il comprenne à la fois patrons et ouvriers, ceux-ci Constituant, pour un coup, l'élément modérateur. Le syndicat serait alors le représentant autorisé de la profession, ce qu'il n’est pas. I] ferait le placement et il le ferait mieux
(43) Revue générale d'administration, 1904, p. 164 et s. et Revue critique de législation, 1904.
que n'importe quelle municipalité ou que n'importe ‘quelle bourse du travail. Il servirait d'intermédiaire pour la vente des fonds. Et surtout, ce ne serait plus l'instrument de classe que tout syndicat s’énorgueillit d’être.La taxe pourrait dès lors rester, aux mains des pouvoirs publics, un moyen de prévenir des abus moins fréquents, mais son établissement, en collaboration avec la profession, deviendrait aisé sans risquer de compromettre des intérêts respectables (44).
Jusqu'à ce que cet idéal soit atteint, la taxe ne peut pas être abolie. Elle est d’ailleurs réduite en fait au rôle de contrainte morale. Elle n’est pas dirigée non plus uniquement contre les boulangers locaux. Elle s'applique à toute vente opérée dans la commune. De même que le boulanger de la ville taxée est libre de surélever ses prix au dehors, le boulanger forain doit se soumettre à la taxe dès qu'il entre dans la ville (45).
Si la municipalité était autre chose que la représentation d'un parti politique, s'il y avait une union étroite entre le souci de l’approvisionnement urbain et la loyauté professionnelle, si le Syndicat était le gardien de la mo: ralité et des traditions du métier, qu'importerait même la menace d'une réglementation ? |
Aujourd'hui la réglementation se heurte à une résistance irraisonnée; elle n'intervient que mollement et souvent quand il n’en est plus besoin. Il faut, pour la déclancher, des réclamations. Alors elle cherche à garder un équilibre prudent, c'est-à-dire non à solutionner justement an conflit, mais à préserver les intérêts de ceux qui la prennent à la fois vis-à-vis des consommateurs et des
commerçants.
(44) Voir dans le même sens, Join-Lambert; L'organisation de la boulangerie.
(45) Join-Lambert, L'organisation de la boulangerie,
2° Section
LES LIMITES LÉGALES DU POUVOIR MUNICIPAL
Le Y / \
Comme le travail, le commerce et l’industrie s'étendent à tous les objets de l’activité humaine et par conséquent aussi à des objets qui intéressent l’ordre public, les bonnes mœurs, l'hygiène, la sécurité, la défense nationale, la protection des faibles et la justice sociale, on a reconnu à la puissance publique, dans cette mesure, le droit d’interdire une industrie, de la subordonner à une autorisation, de la réglementer, de la réserver à certaines catégories de personnes, de créer des monopoles, de subventionner une industrie privée, de tarifer certains services et certaines marchandises.
Mais cette action de la puissance publique ne peut généralement s'exercer que par voie législative. Il s'ensuit que le pouvoir de police doit toujours s'entendre restrictivement et toujours se concilier avec les libertés essentielles de l'homme dans les manifestations de son activité (46).
Quoique l’autorité des maires soit remarquablement éten-
(46) P. Doreste,
due, tellement qu'on a pu dire qu'il n'y avait point de monarque à en posséder une pareille, elle a donc des limites dans le respect de la légalité et des limites d'autant plus inviolables qu'elle est en effet susceptible de léser directement des habitudes, des intérêts, la vie de chaque jour, parce que tout cela est intimement lié aux questions communales. è Or, l'expérience a prouvé que les maires, inspirés par les passions locales, par un désir exagéré d’embellissement de leur commune où quelquefois par les intérêts de la caisse municipale, avaient souvent la prétention d'’enlever aux citoyens les droits qui résultent pour eux de la législation générale; qu'ils étaient très disposés, par exemple, à créer des monopoles ou à favoriser les industries de la localité au détriment des industriels étrangers et au détriment des consommateurs. Un maire d’une commune. riveraine de la Seine, qui s'était entendu avec une compagnie pour l'établissement d’une distribution d'eau, avait interdit aux porteurs d'eau d'aller en puiser à la rivière pour en faire le commerce ensuite. Il voulait supprimer cette concurrence à la compagnie concessionnaire (47). Lorsque l'autorité inférieure dépasse ainsi les limites que lui assignent les libertés individuelles ou qu'elle viole une disposition législative ou réglementaire, il est nécessaire que cette méconnaissance ait une ou plusieurs sanctions; car en droit public, comme en droit privé, un droit n’a de portée et de valeur que s’il est garanti. L'administration supérieure, sans doute, exerce un contrôle sur les arrêtés municipaux permanents; et le préfet a encore le pouvoir d'en faire lui-même. Mais ce contrôle d'office est certainement insuffisant. Le citoyen, atteint par l'arrêté municipal, doit être à la fois protégé contre les poursuites intentées en vertu de l’arrêté, pouvoir attaquer
(47) Aucoc: Conférences de Droit administratif.
l’acte ‘et le faire annuler, prétendre à la réparation du - préjudice qu'il a subi.
Donc celui qui est lésé par un acte de cette nature peut d’abord le considérer comme nul, refuser d'y obéir, l’enfreindre, et, en cas de poursuites, exciper de son illégalité et échapper à la peine. Il faut, en second lieu, s’en prendre à l’acte lui-même, en demander le retrait ou l’annulation, soit à l'autorité de laquelle il émane, soit à une juridiction qui déclare, de par ses attributions, la légalité ou l’illégalité des actes de puissance publique. Enfin le citoyen lésé peut agir contre l’auteur de l'acte incriminé, contre le maire personnellement à qui il est imputable, contre la commune plus souvent, pour les en rendre responsables et leur réclamer des dommages-intérêts.
Mais une annulation obtenue pour excès de pouvoir faitelle naître nécessairement contre lé maire le principe d’une demande en réparation ? Il faut répondre, avec le tribunal des conflits et notre législation administrative, que l'illégalité ne transforme pas toujours la faute ou l'erreur commise en une faute personnelle qui seule engage la responsabilité civile. L'illégalité reconnue de l'acte administratif n’en fait pas ipso facto un quasi-délit de droit commun. L’excès de pouvoir doit présenter, en même temps, le caractère d’une faute personnelle et lourde — cela se déduira des circonstances de la cause.
Cependant, à côté de cette responsabilité personnelle subséquente à l'annulation, il se peut que le maire puisse être directement actionné devant les tribunaux judiciaires. I] en sera ainsi toutes les fois que la question de savoir si le maire a commis une faute personnelle sera résolue sans qu'il soit besoin d'apprécier aucun acte administratif. Par exemple, l’autorité judiciaire est compétente pour connaître d’une action en dommages-intérêts formée contre un maire, lorsque le fait personnel qui lui est reproché se distingue de l'acte administratif qui en a été l'occa-
sion et auquel la demande ne porte d’ailleurs aucune at-
teinte (48).
Toute difficulté disparaît quand la faute du maire constitue une infraction à la loi pénale : concussion s’il reçoit comme légalement dues des sommes qui ne le sont pas, corruption s’il accepte des dons ou des présents, ingérence délictueuse dans un commerce incompatible avec la fonction, manipulation de fonds ou ouvertures inexactes de crédits qui le rendent passible des conséquences rigoureuses de la comptabilité de fait.
La garantie assurée aux droits par ces différentes voies
de recours serait complète si les intéressés avaient la faculté de choisir entre elles. Sans doute, elles peuvent se trouver ouvertes toutes. ensemble. Ce sera, par exemple, le cas, assez fréquent, où le maire d’une commune engagée par un traité avec une société d'éclairage au gaz, accorde à une compagnie d'électricité l'autorisation ‘de placer des fils ou des conduites, puis retire ultérieurement cette autorisation parce qu'elle a un procès pendant avec la compagnie du gaz ou même parce qu'une condamnation a été prononcée contre la commune, alors la compagnie d'électricité a la faculté de considérer l'arrêté du retrait d'autorisation comme illégal et nul et invoquer cette nullité pour parer aux poursuites intentées, ou de déférer l'arrêté au Conseil d'État sous la forme d’un recours pour excès de pouvoir, ou de faire un procès à la commune et de lui réclamer une indemnité.
Mais si parfois les divers recours se cumulent et s’em-
ploient concurremment, indépendants les uns des autres en ce sens que chaque autorité saisie prononce sans être tenue de surseoir à statuer jusqu'au jugement de la juridiction instruisant encore — néanmoins, l'annulation de l’acte administratif arrête les poursuites répressives, —
(48) Geoffroy de Roremont: Responsabilités des maires.
en principe, il existe entre les divers recours une hiérar-
chie qui veut que le recours direct ne puisse être exercé qu'à défaut de la voie de droit (49).
Historiquement, le recours direct est essentiéllement un recours gracieux.
Dans la Constitution de l'an VIIL et l’organisation ad. ministrative qui en fut la conséquence, le recours hiérarchique dérive de la subordination même des autorités administratives les unes aux autres.
Il existe d'une manière générale sur toutes matières. Il porte sur le droit ou sur le fait, — et le ministre est toujours compétent pour modifier l'acte de son subordonné.
Quelquefois, il est seul possible à l'exclusion de tout autre. C'est ce qui arrive lorsqu'on invoque des raisons d'’é-
quité ou d'opportunité qu'il n'appartient pas au juge de
connaître et quand aucune voie de droit n'étant ouverte on excipe de moyens qui ne peuvent fonder un recours pour excès de pouvoir. À
Le recours hiérarchique n'est soumis, en principe, qu'à une condition, l'existence d’une subordination: de l’autorité dont l'acte fait l’objet du recours à celle à laquelle on demande l'annulation. Autrement, le recours serait irrecevable. Ainsi, à l'égard des Conseils municipaux qui jouissent d'une autonomie plus ou moins grande, l’administration supérieure, bien que compétente pour annuler ou provoquer l'annulation de leurs décisions, ne joue pas le rôle d'un supérieur hiérarchique qui donne des ordres et ses pouvoirs revêtent un caractère spécial.
Sous cette réserve, le recours hiérarchique n'exige aucune procédure particulière. Il peut être formé à n'importe quel moment, Il peut être fondé sur tous motifs de
(49) P. Doreste, op. cit.
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droit ou de fait, d'équité ou d'opportunité. Il peut tendre à l'annulation de l'acte, à sa réformation et à son remplacement.
Lorsque, de par la législation, l'administration supérieure est seule capable de prendre une décision, l'acte de l'autorité inférieure apparaît comme un acte préparatoire qui ne saurait servir de base à un recours réel quelconque, et le recours hiérarchique lui-même n'est en quelque sorte qu'une requête tendant à obtenir une décision.
Mais lorsque au contraire l'acte de l'autorité inférieure possède déjà ce caractère de décision, le litige est immédiatement portable devant le Conseil d'État ou devant tout autre juge compétent sans qu'il y ait à introduire un recours hiérarchique préalable.
Si enfin le recours hiérarchique est exercé dans une matière qui ne rentre pas dans la plénitude de juridiction des tribunaux ordinaires ou administratifs, la décision de l'autorité supérieure n'est elle-même susceptible que d'un recours pour excès de pouvoir. Par exemple, un employé d'octroi frappé d’une mesure disciplinaire, après rejet par le Ministre des Finances de sa réclamation, n’a plus qu'à s'adresser au Conseil d'État pour annulation.
En pareil cas, l'intéressé a le choix entre les deux voies: il peut même cumulativement déférer la décision qui lui fait grief tant à l'autorité supérieure, par voie hiérarchique, qu'au Conseil d'État, omisso medio, par la voie de l'excès de pouvoir (50). La jusrisprudence admet d’ailleurs que l'exercice du recours hiérarchique conserve le droit à ce dernier pourvu qu'il ait été formé dans les délais impartis; et le silence de l'autorité supérieure, saisie d’un recours hiérarchique, a été assimilé par la loi à une décision (51).
(6o) Arr. Cons. d’État, 13 juin 1913.
(51) Arr. Cons. d’État, 7 août 1903; 4 août 1905.
Cependant la loi 4 aussi parfois imposé le recours hiérarchique comme préliminaire indispensable du recours pour excès de pouvoir ou de la voie de droit. Il n'est jamais subsidiaire à celle-ci.
En l'absence d'un recours hiérarchique, toute annulation d'office pour des motifs autres que la violation des lois et règlements serait inopérante.
Le respect des droits acquis s'oppose également à ce que l’autorité supérieure puisse réformer l'acte de l’autorité inférieure lorsqu’en vertu et en exécution de cet acte, il a été passé un contrat devenu définitif (52).
Dans quelques matières spéciales, le recours direct a reçu une organisation anormale : la connaissance en a été dévolue à un juge investi ordinairement d'’attributions contentieuses et son instruction à été soumise à une procé: dure semblable à celle qui est prescrite pour les litiges proprement dits.
Cela se rencontre pour les établissements ou logements insalubres. Le Conseil de préfecture et le Conseil d'État substituent une décision à celle qui leur est déférée, sans avoir-même à tenir compte des titres ou des conclusions des parties. Ils font donc œuvre d’administrateurs et non de juges. S'il s’agit d'autoriser un établissement insalubre de première classe, le Conseil d'État statue aussi, et son arrêt constitue la décision originelle, à la requête des intéressés. On considère, non sans raison, toutes ces matières comme rentrant dans la pleine juridiction des juges administratifs, mais néanmoins elles diffèrent essentielle: ment de celles où ils tranchent un procès véritable, et elles se rattachent plutôt au recours direct, puisque le Con-
(6) Arr. Cons. d'État, 11 décembre 1903; 5 août 1904 ; 4 août 1905,
sell d'État ou le Conseil de préfecture sont sollicités de prendre une mesure ou de modifier l'acte incriminé et de lui en substituer un nouveau en tenant compte des circonstances de fait, d'équité, d'utilité publique et d'intérêt général (53).
(b3) P. Doreste.
LE RECOURS POUR EXCEÈS DE POUVOIR
Provenant incontestablement du recours hiérarchique tel qu'il était entendu et pratiqué à. l'époque révolutionnaire, le recours pour excès de pouvoir est ouvert contre tous les actes des administrations publiques quelles qu'elles soient par le degré qu’elles occupent dans la hiérarchie où par la nature de la fonction qu'elles exercent; contre les actes des préfets et des maires, des ministres, des conseils des corps électifs et du chef de l'État, contre les actes négatifs ou ceux par lesquels on refuse par une décision d'accomplir ce à quoi on est obligé; et encore contre les décisions en dernier ressort des tribunaux administratifs, alors sorte de pourvoi en Cassation astreint à des règles déterminées.
Les règlements municipaux sont donc susceptibles du recours pour excès de pouvoir de plano et omisso medio, mais le recours au fond par la voie contentieuse n’est pas admis contre eux, à l'inverse de ce qui existe pour les arrêtés individuels.
Échappent au recours les actes qui n’ont pas le caractère de décisions : mesures d'instruction, mises en demeure, ordres adressés à une autorité subordonnée, prétentions de l'administration, sursis, déclarations, notifications.
La jurisprudence la plus récente tend néanmoins à élar-
à 176 —= gir le recours pour excès de pouvoir et à le déclarer recevable par cela seul que la mesure attaquée préjuge la situation ou aiguille l'affaire dans un sens contraire aux intérêts et aux droits du requérant. ;
Réciproquement, une décision qui ne fait qu'exécuter ou appliquer une décision précédente non attaquée dans les délais légaux n'est pas susceptible du recours pour excès de pouvoir. Pourtant, lorsque la première décision est un règlement et que la nouvelle n’en est que l’application à un cas particulier, le recours contre cette dernière est recevable malgré le défaut de recours contre le règlement et lors même que les griefs relevés ne concerneraient que le règlement. Un industriel peut se pourvoir contre un refus d'admission à l’'entrepôt, en arguant d'illégalité le règlement d'octroi en vertu duquel sa demande a été rejetée (arr. 30 juin 1899). Un négociant peut former un re: cours pour excès de pouvoir contre l'arrêté du maire lui refusant l'autorisation de vendre du pétrole pour des mo: tifs tirés de l’illégalité de l'arrêté général en la matière (arr. 5 juin 1908).
Les actes de tutelle échappent encore au recours pour excès de pouvoir en ce sens que la décision soumise à l’approbation de l'administration supérieure est, indépendamment de cette approbation, passible d'être discutée au contentieu* « .….. Que si les requérants estimaient que la délibération du conseil municipal comportait la violation d'une loi ou d’un règlement d'administration publique, il leur appartenait d'en demander l'annulation au Préfet statuant en Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État..…., mais qu'ils ne sont pas recevables à se prévaloir des irrégularités ou illégalités propres à ladite délibération pour demander l'annulation de l'arrêté préfectoral qui en à prononcé l'approbation » (54). Il en serait autre-
_ (54) Arr. 17 mai 1907.
\ ment si le vice relevé était propre à l'acte d'approbation.
Mais lorsqu'il est possible à la partie lésée de faire valoir l’illégalité devant un juge, la voie de droit ainsi facilitée exclut en principe le recours pour excès de pouvoir. Celui-ci ne sera donc pas recevable quand l'acte qui pourrait en être l'objet constituera l'élément, l'acte préparatoire ou, au contraire, la violation d’un contrat civil ou administratif, concession ou marché (55).
L'existence d’un autre recours direct, tel celui qui s’exerce en matière d'établissements insalubres (56), empêche la recevabilité du recours pour excès de pouvoir.
Mais ce dernier redevient recevable dès que le recours parallèle ou ne produirait pas des conséquences aussi radicales ou placerait seulement le requérant dans une si: /tuation moins favorable, Par exemple, les contribuables, à qui la jurisprudence reconnaît maintenant le droit de provoquer l'annulation des délibérations des corps élus, ne sauraient se voir opposer la fin de non-recevoir tirée de ce que la validité des délibérations est discutable devant le juge du contrat, puisque les contribuables, n'étant pas partie à ce contrat, n’ont pas qualité pour en saisir le juge (57).
La recevabilité devrait encore été acceptée toutes les fois que le recours parallèle ne serait qu'une simple action en indemnité, à laquelle le recours direct n’est jamais subsidiaire, ou si, constituant une voie de droit, il était porté devant un juge répressif, car les parties intéressées ne peuvent être renvoyées à commettre une contravention pour qu'il leur soit permis de discuter la légalité de la prescription qu'elles ont enfreinte.
La règle contraire est admise s’il s’agit d’actes établis-
(55) Arr. 20 juillet 1900 (omnibus).
(56) Recdurs semi-contentieux.
(57) 21 déc. 1906.
sant des taxes. Il faut, en ce qui les concerne, suivre né. cessairement la voie de droit, à moins cependant que les ‘actes fiscaux ordonneraient en même temps des travaux ou édicteraient des mesures de police ou qu'ils contien: draient un vice que le juge de l'impôt ne serait pas compétent pour apprécier.
Le contentieux des contrats est également, en général, entièrement soustrait à l'excès de pouvoir. La raison en est que s'agissant de contrats, il s'agit de droits subjec. tifs. Pour des faire valoir, il faut donc s'adresser à une juridiction subjective, c’est-à-dire intenter des recours de pleine juridiction et non point des recours pour excès de pouvoir objectifs par nature et qui, certainement préférés aux autres, auraient pour résultat d'en entrainer, à brève échéance, la disparition (58).
Mais l’acte de puissance publique s’incorpore souvent à un contrat; autrefois, il était toujours censé l'être. Le Conseil d'État a dû opérer la discrimination. Il a accepté le recours pour excès de pouvoir, et quand le moyen n'était pas pris de la violation du contrat, et quand il était fondé sur l'incompétence, et quand il était introduit par des tiers, et quand l'acte, tout en renfermant un élément contractuel, ;était essentiellement un acte de puissance publique (arrèté du préfet de police enjoignant à la Compagnie des omnibus de recevoir les correspondances d’une compagnie de tramways, 20 juillet 1900).
Enfin lorsque en dehors de toute convention, l'autorité administrative porte atteinte à un droit ou à une liberte publique, le recours pour excès de pouvoir demeure ouvert malgré la possibilité de se servir d'une voie parallèle. On le formera donc avec succès contre les arrêtés qui attribuent au domaine public une propriété privée, que ce soit
(58) Thiéry: Actes susceptibles de recours pour excès de pouvoir.
en matière de voirie urbaine ou de chemins ruraux et vicinaux; et contre les décisions par lesquelles l'autorité administrative évoque une contestation ou met obstacle à l'exécution d'un contrat à la conclusion duquel elle n’a pas coopéré. |
Le recours contre les actes négatifs ne doit pas être confondu avec le recours contre le silence gardé pendant plus de quatre mois sur üne réclamation et qui équivaut, d'après la loi, à un rejet, c'est-à-dire à un acte qui peut être positif. î
Dans ces conditions, du reste, l’inaction ou le refus d’agir ne constituent un excès de pouvoir que si l'autorité sollicitée de prendre une attitude y est obligée. Et le droit résultera de ce seul fait que le requérant se trouvait dans les conditions légales pour que l'autorité publique soit tenue de déférer à sa demande. Ainsi l’établissement in: dustriel qui rentre dans les catégories prévues par le règlement de l'octroi est en droit de requérir son admission au bénéfice de l'abonnement ou de l’entrepôt et de se pourvoir contre le refus du maire de le prononcer (59). Celui qui est en possession d'un terrain en bordure de la _voie publique a également le droit de se pourvoir en annulation contre un refus d'alignement, sous réserve évidemment de la question de propriété (60). Toute personne aurait encore la même faculté si la loi conférait le droit au publie comme celui de se faire communiquer certains registres ou documents (61).
Ont qualité pour former le recours direct les particuliers et les collectivités dont les droits sont lésés et, en général,
(59, 60 et 61) Cons. d’État, 8 août 96, 17 juillet 1908 ; 22 mars 1912; 5 juillet 1912, P. Dareste, op. cit.
Acte négatif. — L'administrateur déclare qu'il ne fera pas l’acte qui lui est demandé.
tous ceux qui justifient d’un intérêt direct et personnel.
Les riverains des voies publiques ét des cours d’eau pos: sèdent un intérêt suffisant pour critiquer les arrêtés approuvant les alignements et autorisant la prolongation d’une ligne de tramways ou modifiant le système de traction.
Les concurrents qui ont pris part à une adjudication, bien que n'ayant aucun droit à être proclamés adjudicataires, sont recevables à former un recours contre l'arrêté d'approbation. ce
Les associations régulièrement constituées et les syndicats professionnels ont qualité devant le Conseil d'État, comme devant toute autre juridiction, pour défendre les intérêts collectifs de leurs membres (62).
L'action syndicale est celle que le syndicat exerce en son nom propre à titre de personne civile et tendant soit à l’annulation d’un acte, soit à une condamnation pécuniaire en réparation du préjudice collectif souffert.
Le syndicat l’exerce sans avoir à se préoccuper des avantages qui pourront en découler implicitement pour ses membres pris isolément et sans qu'il ait à faire connaître les noms des bénéficiaires indirects ou éventuels.
Il faut donc, pour que l’action syndicale puisse exister, qu'il s'agisse d'un intérêt professionnel collectif et que les conclusions ne contiennent rien ayant un caractère purement individuel.
Il n’est pas nécessaire, pour qu'un intérêt soit collectif,. qu'il touche tous les membres de la corporation; il suffit qu'il concerne la corporation dans son ensemble.
L'action individuelle, au contraire, tend à obtenir des conséquences déterminées au profit du membre syndiqué nominalement désigné. Il importerait peu d’ailleurs que
-(62) Voir Béquet, op. cit.; Perrin, Recours pour excès de pouvoir.
des individus poursuivent un but identique en groupe, même la circonstance que l’action serait introduite au nom de tous les membres du groupement, sans aucune désignation individuelle, ne changerait rien au caractère de l’instance dès lors que le résultat immédiat et direct devrait être l'attribution à chaque individu du titre ou de la somme qu'il réclame personnellement.
Si le syndicat ne peut agir dans ce cas, ce n'est nulle-
ment parce qu'il n'a pas d'intérêt à voir solutionner le litige dans tel sens; il y aura bien souvent un intérêt très sérieux susceptible de justifier son intervention, mais c'est que l’action unique du syndicat sera empêchée par la règle : nul en France ne plaide par procureur.
La preuve en est que rien ne s'oppose à ce que le syndicat soit choisi comme mandataire par l'individu lésé, Seulement, il faudra qu'il indique alors, d’une manière précise, la personne au nom de laquelle il se pourvoit, ainsi que l’objet de sa demande et qu'il justifie de son mandat. Il est vrai qu'on se montre ordinairement large dans l’apport de cette preuve et que l’on fait aisément dériver la procuration de documents divers et même des circonstances de la cause.
En ce qui concerne spécialement le recours pour excès de pouvoir, il y a lieu de distinguer : !
Si le recours tend à l'annulation d’un acte positif, individuel ou collectif, atteignant l'association dans ses intérêts généraux, l’action du syndicat est recevable dans tous les cas. Ainsi voit-on un recours introduit par le président d'une chambre syndicale. 4
Si le recours tend à l’annulation d'un acte négatif, il faut voir quel est le caractère de l’acte que l’on demandait à l'administration d'accomplir. Au cas où il s'agirait d'un acte collectif, le syndicat, représentant des intérêts collectifs lésés par le refus, est habilité à se pourvoir. Mais, par contre, s’il n'y avait en jeu que le rejet d'une
demande en autorisation individuelle, l’action en annulation aurait elle-même nettement un caractère individuel; au fond, c'est en effet une instance en délivrance d'un titre personnel, et le requérant, si le refus émane par exemple du maire, sera renvoyé, par voie de conséquence, devant celui-ci pour en obtenir l'autorisation à laquelle il a droit. Il n’y aurait donc aucun doute sur l'irrecevabilité de pourvois à la suite de demandes d’alignement, de demandes d'admissions à l’entrepôt de l'octroi, présentées par des syndicats pour leurs membres (63).
Les représentants des intérêts collectifs non organisés ont été admis égaïtement à intenter des recours pour excès de pouvoir. Les contribuables, pris comme tels, lors même qu'ils seraient industriels, et les simples habitants d’une commune peuvent s'adresser au Conseil d'État (64).
La théorie de l'intérêt direct et personnel nous apparaît par conséquent comme de plus en plus atténuée. Une certaine confusion, ou mieux une unification voulue, se produit insensiblement entre l'intérêt exigé du requérant et celui que doit posséder l’intervenant.
‘Et si encore pour ce dernier il est juste de se montrer tant soit peu difficile, il ne saurait en être de même pour les collectivités. On peut relever à cet égard de très nombreux arrêts accueillant largement l'intervention des communes en cours d'instances en annulation des règlements de police pris par leurs maires.
Cette évolution bienveillante des conditions de recevabilité se retrouve dans la façon, toujours plus favorable, avec laquelle le Conseil d'État examine les motifs propres à faire réussir le recours direct.
(63) 28 déc. 1906 ; 28 mai 1909; 1° juillet 1910. (64) Cons, d’État, 21 décembre 1906,
. Les moyens sur lesquels se fonde le recours pour excès de pouvoir se réduisaient autrefois à la seule incompétence : c’est encore aujourd'hui lun des plus invoqués.
. L'autorité prend une décision qu'elle est inapte légalement à prendre; elle fait un acte qui n’est point compris dans ses attributions.
L'incompétence est appréciée par le juge du recours direct de la même manière que le ferait le juge de la voie de droit. |
Elle comprend :
L'usurpation de pouvoirs que rien ne justifie : le maire interdit la manutention et le transport des immondices; l'exercice d’un pouvoir dans un cas autre que celui prévu par la loi.
L'empiétement sur les pouvoirs d’une autorité supé- _rieure, le maire s’immisce dans la police des chemins de fer. Il décide que le déchargement des wagons remplis de gadoues ne devra pas excéder la durée de six heures. Il prohibe des arrivages. Ou bien, il impose à une société de tramways électriques des obligations en faveur de la circulation des voyageurs, alors que de par l'art. 21 de la loi du 11 juin 1880, le contrôlé et la surveillance des tramways appartiennent exclusivement au préfet.
L'empiétement sur les pouvoirs d’une autorité inférieure ou d'une autorité du même ordre est fréquent. L'empiétement sur le pouvoir législatif ne l’est pas moins, le maire subordonne à une autorisation et. à des conditions spé: ciales les dépôts de peaux sèches.
L'empiètement sur le pouvoir judiciaire, plus rare, se rencontrera lorsque le maire fera fermer un débit de boissons ouvert en violation de la loi ou des règlements de police, cette faculté n'appartient qu’au Procureur de la République.
Le refus de procéder, motivé par une fausse déclaration
ve
d'incompétence, rentre encore dans le moyen général tiré de l'incompétence (65).
Le vice de forme peut apparaître dans la structure même de l'acte attaqué. Il provient plus généralement de l’omission des formalités essentielles. Alors il ne suffit pas d'avoir oublié les simples prescriptions d'ordre intérieur ou celles dont la non-observation n'a pu exercer aucune influence sur la décision.
Les vices de forme habituels sont le défaut d'’explications ou de mise en demeure de l'intéressé, ou le défaut de consultation du fonctionnaire ou du corps administratit appelés par la loi à la donner. Le maire a, par exemple, sans avoir pris au préalable l'avis du conseil d'hygiène et de salubrité de l'arrondissement, réglementé le déchargement, le dépôt et l’enfouissement des gadoues dans le territoire de la commune. Il a, sans avoir réuni d’abord son conseil municipal, fixé les distances auxquelles les cabarets devront se tenir des écoles et autres établissements publics. Rien ne l’oblige, par contre, dans ce cas, à se conformer à la délibération émise.
Parfois la loi exige impérativement que la décision soit précédée d’une enquête ou appuyée sur des motifs : l’absence de l’une et l'insuffisance des autres entraineront encore l'annulation pour vices de forme.
Le contrôle du juge des excès de pouvoir ne s'arrête pas d'ailleurs à la constatation de la violation des formalités légales : il en vérifie la régularité. Il annule aussi lorsque la décision définitive n'est pas la même que celle soumise à l'enquête, ou lorsque l'enquête a été écourtée au point d’être inefficace, ou lorsque la publicité a été insignifiante,
(65) Sur les divers chefs d’incompétence énumérés : Cons. d’État, 6 août 1900, 3 juin 1910, 23 mai 1913, 12 mai 1911, . décembre 1912, 11 avril 1913, 18 novembre 1910.
ou lorsque le vote de la délibération a eu lieu sur le vu d'un rapport énonçant inexactement que tous les avis formulés au cours d’une enquête étaient favorables, ou, lorsque avant d'ordonner une enquête, l'autorité n’a pas vérifié si la pétition qui la rendait nécessaire comprenait le nombre requis de signatures valables.
Le contrôle du juge s'étend jusqu’à la vérification de la composition des corps consultés et jusqu’à l’ordre de leurs discussions (66).
La violation de la loi ne fut pas d’abord reconnue comme un moyen de fonder le recours direct.
Cette doctrine reçut un premier tempérament quand l'ancien recours contentieux en annulation des actes administratifs, toujours admis autrefois, fut assimilé par la jurisprudence, après 1872, au recours pour excès de pouvoir.
Ce vieux recours suivait la règle générale des actions en justice et avait pour condition essentielle l'atteinte aux droits du réclamant.
Lorsqu'il se fusionna avec le recours pour excès de pouvoir, il garda, par tradition, dans une certaine mesure, son ancien caractère. Il se forma ainsi toute une théorie qui voulut que le requérant qui invoquait la violation de la loi, justifiât, non d’un simple intérêt, mais d'un droit lésé. Cette exigence, difficile à soutenir juridiquement, se maintenait encore à une époque récente, puis elle fut restreinte aux seuls actes négatifs de l’administration, ce qui équivalait à son abandon, le recours contre les actes négatifs étant par la force des choses assujetti à des conditions spéciales. La jurisprudence contemporaine n’oppose plus de fin de non-recevoir aux requêtes adressées pour violation de la loi bien qu'émanant d'intéressés.
(66) Voir arr. 23 mai 1918, 11 avril 1913, 5 déc. 1902.
L'arrêté du maire n’a donc force obligatoire qu'autant qu’il ne contient aucune atteinte aux lois et règlements en vigueur. Il ne peut pas entraver les libertés accordées par la législation, statuer sur des objets expressément reconnus par une loi spéciale, aggraver ou atténuer les conséquences des lois, apporter des modifications à un -état de choses établi par l'administration supérieure.
Mais ces limitations ne sont pas strictes. Le droit du maire varie, dans son intensité d’action, selon qu'il s'attaque à des industries indépendantes, ayant leur siège dans des lieux particuliers, ou à des industries dont le fonctionnement comporte directement ou indirectement une jouissance privative du domaine administratif de nature à en compromettre la destination générale,
Pour les premières, le maire rencontre une double restriction dans la nécessité où il se trouve de respecter à la fois la liberté du commerce et la propriété; pour les secondes il dispose fatalement d'une plus grande latitude dans l'appréciation de la mesure des sacrifices que l'intérêt public réclame des intérêts individuels.
En ce qui est des premières, l'autorité municipale se heurte à cinq règles absolues :
1° Impossibilité de s'attaquer à l'existence de, l’industrie ou de paralyser son mode normal de fonctionnement (67);
(67) Annulation de l’arrêté prescrivant la fermetyre d’une porcherie. Il fallait mettre le requérant en demeure de faire disparaître les causes d'’insalubrité, arr. 13 mars 1908, 20 juin 1913 (champignonnière). |
Refus opposé à l'ouverture d’une maréchalerie; arr. 10 mars 1905, subordination de la profession de marchand ambulant à une autorisation arbitraire: arr. 5 juin 1908.
Réglementation du mécanisme intérieur d’une industrie et du travail de jour: arr! 30 juin 1905 et 11 janvier 1907.
Suppression du négoce du commerce établi les jours de mar. ché, interdiction de toutes ventes, sauf celles de gré.à gré.
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2° Impossibilité d'organiser des monopoles au profit de tiers (68);
3° Impossibilité d’édicter des tarifs ou de fixer le prix d’un produit ou d’un travail dans les matières autres que celles où la loi le permet, à moins qu’il ne s'agisse d’une entreprise dont l'exercice est subordonné à l'agrément discrétionnaire de l’administration et où l'établissement d'un tarif est le corollaire de l'octroi d'un privilège.
Il n'appartient plus à l'autorité municipale de tarifer les entrepreneurs de vidanges ni les hôteliers : l'ordonnance du 20 janvier 1563 a été abrogée.
4° Impossibilité de procéder autrement que par injonctions d'ordre général.
L'autorité municipale ne saurait prescrire des travaux déterminés, imposer des procédés spéciaux d'’assainissement, contraindre à l'exécution d'ouvrages spécifiés modifiant l’économie des constructions existantes.
5° Impossibilité de prendre des mesures rétroagissant sur le passé.
Au contraire, vis-à-vis des industries ou professions qui empruntent les voies publiques, les rues, les halles, les quais, les rivières, dans le but de protéger la sûreté et la commodité de la circulation, la réglementation municipale peut aller jusqu’à la suppression d’un commerce ou sa soumission à des permissions administratives, jusqu'à l'élaboration de tarifs ou de prix maxima, mais elle ne
(68) Est nul l'arrêté qui dispose que le service municipal de l’équarrissage pourra seul enlever les cadavres des animaux morts dans la commune, ou que les conduites d’eau de la ville devront être branchées par les soins de l’entrepreneur du service municipal : arr. 5 juin 1908.
Il en résultait, dans les deux cas, un véritable monopole établi volontairement en fayeur des concessionnaires des services muni- Cipaux.
Voir Georgin, De la violation de la loi.
pourrait point cependant rompre les lois de la libre concurrence, soit en favorisant les industriels indigènes, soit en’entourant d'égards immérités les commerçants détaillants qui font crédit. :
Seulement, dans la majorité des espèces soumises à la jurisprudence, la législation est respectée en apparence : l'illégalité provient du but recherché, qui est au fond tout autre que le souci légitime de l'ordre, de la tranquillité ou de la salubrité publiques.
Il n’est pas de droits, en effet, à plus forte raison d’intérêts, qui ne puissent être anéantis par l’accomplissement, régulier en la forme, d’un pouvoir détourné de son objet.
La fonction publique ne doit être considérée ni comme une distinction, ni comme une récompense. Or, au lieu de l’envisager ainsi, l'administrateur en fait souvent sa chose ou celle d’un groupe d'individus; et l'instrument, créé pour régir la collectivité, devient le serviteur docile de cupidités privées.
Il y a substitution de la volonté personnelle de l’administrateur à la volonté de la loi (69).
Alors la fonction administrative qui est par essence une fonction de police ou politique, c'est-à-dire, dans le véritable sens du mot, le règlement de la cité, sécurité, protection, développement du corps politique, est séparée de sa finalité sociale.
Un particulier ne pourrait pas user de ses droits dans le seul but de nuire à autrui, l'administrateur ne doit pas pouvoir user de sa puissance dans un but autre que celui qui lui a été assigné (70).
Les actes qu'il prend ne heurtent pas, sans doute, la
(69) Ébren, op. cit.
(70) Lafarre, op. cit,
légalité, mais la conscience ne les saurait souffrir: et il faut juger la conduite du fonctionnaire plus sévèrement encore que celle du particulier malhonnête, parce que le fonctionnaire n'est pas lui-même la fin de son action et que ce n'est pas dans son intérêt à lui que lui ont été données les prérogatives dont il dispose.
Non pas qu'il s'agisse. de punir invariablement toute décision qui aboutit à des conséquences autres que celles voulues par la loi, mais, au contraire, les décisions où ces conséquences ont été voulues par l'administrateur, où elles en ont été le motif et la détermination.
C'est donc dans la pensée même de l'administrateur que réside le détournement de pouvoir. Et ce caractère subjectif qu'il possède en fait la faute la plus grave puisque c'est la méconnaissance absolue des devoirs qui s’attachent à une situation; la plus fréquente puisque l'administrateur, s'habituant à la lettre et à l’observation des formes de la loi, est tenté de se rabattre sur la violation de son esprit; la plus dangereuse puisque c’est un vice caché qu'il faut aller chercher, par delà les apparences correctes, dans des intentions qui s'efforcent de rester secrètes.
Le Conseil dÉtat est dès lors amené à apprécier l’opportunité de l'acte : cela est nécessaire pour qu'il puisse dire que, cet acte n'étant pas administratif, mais personnel, il ne saurait produire les effets d'un acte administratif. ( |
Parfois, la décision attaquée révèle elle-même le détournement : alors il n'y a point besoin d'autre preuve. Tel est le cas de l'arrêté municipal qui réglemente les ventes à la criée « de manière, y est-il dit, à ne pas détruire les petites industries ».
La preuve résultera encore souvent des lettres, des instructions, des enquêtes qui ont précédé la mesure incriminée; on la trouvera aussi dans les circonstances qui l'ont accompagnée, en particulier dans les délibérations
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du conseil municipal, dans les rapports présentés en vué de l'obtenir, dans le fait qu'un second arrêté, motivé par des raisons d'ordre public, n’est que la reproduction d’un arrêté antérieur motivé par des intérêts personnels. Le premier arrêté donne sa véritable signification au second. Les considérations invoquées dans le dernier ne sont évidemment que des prétextes : c'est toujours la même pen sée qui inspire l'administrateur. Dans le premier arrêté se trouve la preuve du détournement contenu dans le second.
Longtemps, la Cour de Cassation et les tribunaux en dépendant se refusèrent à rechercher le détournement de pouvoir. Ils sanctionnaient l'acte régulier en la forme ou renvoyaient, aux fins d'interprétation, devant les tribunaux administratifs. Uné nouvelle tendance semble maintenant se faire jour. Un arrêt du 31 décembre 1903 a déclaré « dépourvu de sanction pénale l'arrêté pris par un maire, non dans l'intérêt de la voirie ou dans un intérêt public et de police, mais dans l'intérêt de la commune (71).
Favoriser les intérêts pécuniaires de la commune, voilà en effet un des cas de détournement de pouvoir qui reviennent le plus ordinairement. 5
A été annulé, comme présentant ce vice, l'arrêté par le-
quel le maire d'Orléans prescrivait le transport et l'expé-
dition sur le marché de cette ville de toutes les denrées destinées à être vendues. Il avait en vue, non de faciliter la tâche des inspecteurs municipaux et de pourvoir par conséquent à l’un des objets de police conférés à l’autorité municipale, mais d'imposer le paièment des droits de place aux producteurs et marchands qui n’exposaient pas habituellement leurs denrées sur les marchés (arr. 15 janvier 1892).
(71) Voir en ce sens, Cass, 6 juin 1908, 24 février 1909, 30 déc. 1909, 8 février 1910. Trib. de Bordeaux, 20 mars 1909.
Ont été annulés également les trois arrêtés des 21 janvier, 6 février et 29 mai 1898 par lesquels le maire de Cancale, « pour accroître les ressources communales », réglementait la vente du poisson de façon à obliger tous les pêcheurs à se servir de l'intermédiaire du facteur des halles. La jurisprudence nous fournit surtout des exemples de détournements de pouvoirs dans la matière des permissions de voirie. Celles-ci, bien qu’essentiellement révocables, ne sauraient pourtant l’être pour d’autres motifs que ceux qui se rapportent à la liberté de la circulation ou à la conservation du domaine.
Ainsi, contenait un détournement de pouvoir l'arrêté du maire de: Toulouse qui retirait à un industriel l’autorisation qui lui avait été précédemment accordée, d'établir une canalisation pour l’amenée des matières de vidanges à son usine, le retrait se basant à la fois sur ce que l'autorisation était contraire au règlement de la ville de Toulouse et sur ce qu'elle n'avait pas été précédée de l'avis du kureau municipal d'hygiène ni d’une délibération &@u Conseil municipal fixant la redevance à exiger du requérant (72) — toutes choses inutiles pour la GNrRRee des permissions de voirie.
Le Conseil d'État a quelquefois distingué selon que l’autorisation était retirée dans le but de procurer un bénéfice à la commune, soit en forçant le permissionnaire à augmenter le prix des redevances, soit en lui imposant des conditions plus onéreuses telles que la garantie des dommages éventuels — et selon que l'autorisation était retirée parce que la permission engageait la responsabilité pécuniaire de la commune (73).
Il semble au Conseil d'État, dans cette dernière hypothèse, que l'autorité municipale est parfaitement receva-
(72) Dahuct : Détournement de pouvoir.
(33) Voir Weher: Contentieux de l’annulation.
ble à revenir sur son ancienne attitude, surtout lorsqu'une sentence juridictionnelle lui a enjoint d’avoir à mettre fin au préjudice subi de ce chef par un tiers.
Pour expliquer juridiquement cette exception à la théorie du détournement de pouvoir, M. Hauriou classe les
autorisations de voirie parmi les actes de gestion d'ordre
contractuel. Leur retrait devient uniquement une inexé-
cution du contrat du fait de la ville. La question est alors de savoir, non pas si le maire peut ou ne peut pas rapporter sans excès de pouvoir un acte de police, mais bien si l’inexécution par la ville des clauses d’un contrat n’entraîne pas la résolution de la convention avec en plus condamnation à des dommages-intérêts. Par là se trouve mise de côté, comme étant sans intérêt, la recherche d’un détournement de pouvoir quelconque. Le tribunal compétent pour connaître de l’action sera, suivant les cas, ou le Conseil de préfecture, s’il y a véritablement concession de travaux publics caractérisés, ou le conseil d'État, s’il y. a simple accord contractuel en vue de l'exécution d’un service public.
Ce procédé, à peine juridique et basé en somme sur la théorie du recours parallèle, est passablement dangereux. D'ailleurs, si la permission de voirie avait été retirée au permissionnaire après qu'il eût payé les condamnations pécuniaires prononcées contre la commune et seulement parce que les négociations entamées avec lui, au sujet de la continuation de la concession à l'expiration de celle existant, auraient échoué faute de s'entendre sur les conditions, il y aurait certainement détournement de pouvoir aux dires du Conseil d'État lui-même (74).
Mais par contre le Conseil d'État n'admet point de détournement de pouvoir dans les refus d’autorisations de voirie. Ce ne sont, dit-il, que des refus de faveurs.
(74) Arr. 14 janvier 1910.
Une commune reste en conséquence dans son droit lors-
qu'elle s’interdit, vis-à-vis d’un concessionnaire du service public de l’eau ou du gaz, de permettre à d'autres sollicitants l'usage du sous-sol des rues et places pour y incorporer des canalisations.
‘ Le refus serait cependant entaché d’excès de pouvoir s'il était opposé à la demande en alignement d'un propriétaire riverain d'une voie ayant l'intention de construire (arr. 22 janvier 1883, arr. 2 février 1883).
Il est à désirer en tout cas que cette jurisprudence un peu flottante change et se raffermisse parce que si vraiment les prérogatives de l'administration sont limitées légalement par l'affectation même de la voie publique, un refus d'autorisation, quel qu'il soit, ne doit être juridiquement justifié qu'à la condition d’être déterminé, dans la pensée de l'administrateur, par les nécessités de la circulation ou de la conservation du domaine (75).
A encore été annulé l'arrêté du préfet de police qui, pour ménager les intérêts financiers de la ville de Paris, à laquelle incombait l'obligation d’'allouer une indemnité de rachat au tenancier d'un bureau de placement compris dans une suppression, mettait ce tenancier en demeure de se borner désormais au placement des domestiques (21 février 1908).
Un cas de détournement de pouvoir fort fréquent consiste à favoriser certains propriétaires ou industriels sous 23 juin 1911). Par exemple, le maire tente d'assurer au fossoyeur gardien du
couleur de police générale (17 nov. 99
cimetière le monopole de l'entretien des tombes.
Le détournement de pouvoir peut aussi n'avoir d'autre but que de s'approprier une parcelle de terrain; que de trancher un litige d'ordre privé (76); ou même que de nui-
(75) Dahuet, op. cit.
(76) Arr. 8 août 92; 3 février 1905; 31 janvier 1908; 14 janvier 1910; 6 juin 1918; 11 avril 1918.
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re à uné pérsonne en mettant à l'acte sollicité des cofiditions complètement étrangères à son objet. Le Conseii d'État a eu, à cet égard, la triste occasion d'annuler l’arrêté du maire de Guymoren qui autorisait les commerçants du hameau de Macampagne à teniriune fête locale sous la réserve expresse que le sieur Géraud ne serait pas désigné comme trésorier du comité d'organisation. È {
Il serait trop long d’énumérer tous les mobiles, dévoilés jusqu’à présent, auxquels a obéi l'administrateur communal dans ses faux règlements d'intérêt public, mobiles personnels souvent, et souvent simple effet de la pression exercée sur lui par’ les Conseillers municipaux, soit qu'il leur apparaisse plus commode et plus rapide de faire exécuter leur volonté en l’enveloppant de la forme sévère des mesures de police, soit qu'ils y voient la possibilité d'éviter les recours qui frappent leurs propres délibérations.
DES RECOURS CONTRE LES DÉLIBÉRATIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX
Les délibérations des conseils municipaux sont, hs une distinction et une terminologie d’ailleurs critiquables, nulles de plein droit où simplement annulables.
La nullité de plein droit résulte de ce que la délibération à été prise soit sur un objet étranger aux attributions du Conseil municipal ou hors de sa réunion légale, soit en violation d’une loi ou d’un règlement d'administration publique. ; !
La délibération est annulable lorsque des membres du conseil, personnellement intéressés à une affaire, l'ont discutée et solutionnée comme les autres.
Dans les deux cas, c’est le préfet qui statue au Conseil de préfecture, d'office ou à la demande des parties, sauf recours au Conseil d'État introduit et jugé dans la forme des recours pour excès de pouvoir.
Le recours en annulation est soumis à un court délai : 15 jours; la nullité de droit peut être non seulement dé- _clarée par le préfet, mais proposée ou opposée par les parties à toute époque. ‘
Il suit clairement des dispositions qui précèdent que les délibérations des conseils municipaux ne sont pas susceptibles d’un recours direct au Conseil d'État. Elles doivent être d’abord déférées au préfet, dont la décision seule pour-
ra faire ensuite l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. Ce dernier ne saurait même se baser sur d'autres moyens que ceux déjà invoqués devant le préfet.
L'approbation antérieure par celui-ci de la délibération attaquée n’'équivaut jamais à un rejet à priori de la requête. F3 <
La procédure étant tracée par des textes formels, il n’est pas permis de s’en écarter. Contrairement donc à la règle ordinaire, le recours pour excès de pouvoir, formé contre l'arrêté préfectoral, est exclusif de tout autre moyen, Spécialement de la voie hiérarchique. L'exercice de celle-ci devant le ministre n'aura pas pour effet, en conséquence, de prolonger le délai du recours direct au Conseil d’État.
Lorsque le préfet refuse de statuer ou garde le silence. les réclamants peuvent se prévaloir, de l'art. 3 de la loi du 17 juillet 1900, c'est-à-dire considérer, après quatre. mois, leur requête comme rejetée et se pourvoir de ce fait au Conseil d'État.
Les délibérations qui établissent des taxes, qui votent des emprunts et créent des ressources pour y faire face ne sont discutables, en principe, que devant le juge de la taxe et il n'appartient pas plus au préfet de les déclarer nulles de droit qu'il n’appartiendrait au juge dé l'excès de pouvoir d'annuler l'acte constitutif de l'impôt (77). Quand la délibération arguée d'illégalité a eu lieu à l'occasion d'une affaire litigieuse et que’ la violation de la loi relevée -consiste à avoir tranché la question dans un sens contesté par le requérant, le préfet doit encore se garder de pre-
honcer la nullité de droit, car ce serait se substituer au juge du litige. Il ne pourrait même pas, en pareil cas,
(77) Mèmes exceptions qu'en matière de recours pour excès de pouvoir,
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procéder à une inscription d'office ou surseoir à sa décision jusqu'à ce qu'une sentence soit intervenue. Il ne pourrait prendre enfin aucun arrêté d'annulation à propos de la délibération dont l'exécution s'est traduite par la passation d'un contrat. Toutefois, si la conclusion de la con-
-vention n'était intervenue que postérieurement à l'arrêté
du préfet, refusant d'annuler, et que postérieurement au recours introduit contre cet arrêté, elle n'empêcherait point le Conseil d'État de statuer, et de statuer en pleine indépendance (78). Il y aurait aussi exception à la règle, méême pour le préfet, si la réclamation était de toute évidence mal fondée.
La loi ouvre parfois aussi à l'administration supérieure une autre voie pour arriver à la réformation d’une délibération d'un Conseil municipal que la déclaration de nul-
“lité, alors c'est cette voie qu'il faut suivre. Notamment,
la délibération d'un Conseil municipal qui refuse de voter
les crédits nécessaires pour subvenir à une dépense obli-
(78) On admettait que la délibération pouvait être devenue inattaquable lorsqu'elle avait été suivie de décisions ou de contrats qui créent des droits acquis avec lesquels elle s’est combinée. Le Conseil d’État déclarait non recevable la demande en nullité d’une délibération ayant pour objet la location de gré à gré de halles à la criée, pour cette raison que la location avait ‘été réalisée par un bail, qu’elle constituait dès lors un contrat de droit civil, et que si le requérant se croyait fondé à en contester la validité, : c'était devant l'autorité judiciaire qu’il devait porter son action, sauf aux tribunaux à renvoyer, s’il y avait lieu, devant qui de droit, les actes ‘administratifs intervenus préalablement au contrat. Cette jurisprudence se justifiait par une double théorie: celle du recours parallèle et celle de l’incorporation de l'acte administratif au contrat de droit civil.
Mais maintenant le Conseil d’État semble vouloir admettre la recevabilité des recours sans rechercher si les contrats ont été ou non passés, si les acquisitions sont valables où non, les concessions approuvées, les travaux exécutés (arr. cons. 5 février 1909, 12 novembre 1909).
gatoire doit seulement entraîner l'inscription d'office ou l'établissement d'office d’une contribution extraordinaire dans les termes de l'art. 149 de la loi municipale.
L'exécution qu'une délibération a reçue n'empêche pas son annulation.
La qualité exigée du réquérant réside dans l'intérêt.
Présentent un intérêt suffisant le créancier qui se pourvoit contre la déclaration de nullité d'une délibération portant ouverture de crédit pour l’acquittement de sa créance; l'industriel qui attaque une délibération refusant: d'admettre sa soumission à une adjudication, (18 avril 1911), le syndicat de brasseurs qui critique la délibération prorogeant un règlement d'octroi illégal et préjudiciable au Commerce dont il défend les intérêts, qu'il s'agisse de nullité ou d'annulabilité (14 déc. 1888; 24 mars 1899).
Les conseillers municipaux n'ont pas, par céla seul, qualité, à moins que le moyen qu'ils invoquent ne soit tiré d'une atteinte à leurs prérogatives et attributions comme conseillers.
Le Conseil municipal, dans son ensemble et ëén COPS, est au contraire autorisé par la loi à se pourvoir contre les arrêtés d'annulation ou de déclaration de nullité de ses délibérations; mais ce droit n'appartient pas au maire actionnant en son nom personnel ou sans mandat spécial.
Les contribuables de la commune ne sont qualifiés par les textes, que pour provoquer l'annulation dans le cas prévu par l'article 64, c'est-à-dire quand des conseillers municipaux intéressés ont pris part à la délibération.
Pendant longtemps la jurisprudence s'en tint à l'appli. cation stricte de cet article 64, mais la tutelle de l’administration active, de plus en plus détournée de son vrai chemin, faisait urgente, pour les contribuables, la possibilité de se défendre contre les répétitions de libéralités incon-
Sidérées ou partiales. Les arrêts récents admettent le contribuable à se pourvoir en déclaration de nullité comme en annulation, Il suffit que la délibération incriminée com: porte des conséquences d'ordre financier. Et il a été jugé qu'il en est ainsi dès lors qu'elle se traduit par une augmentation d’impôts ou par une diminution des ressources de la commune.
Les habitants, qui justifient d'un intérêt en cette qualité, sont encore recevables à demander au préfet la nullité des délibérations de leur conseil municipal.
} I Lorsque l'arrêté préfectoral rejette la requête en annulation il ne peut être déféré au Conseil d'État que par la personne qui à déjà saisi le préfet. Mais lorsqu'il l’accepte el qu'il aurait pu annuler d'office, la loi autorise tout intéressé, y Compris le Conseil municipal, à recourir
au Conseil d'État.
Le Conseil d'État a souvent décidé sur ce point que la qualité pour former le recours devait être appréciée de la même manière que la qualité pour saisir le préfet et que le recours contre l'arrêté préfectoral était, en principe, régi par les diverses règles de l'excès de pouvoir.
L'annulabilité est relative, en ce sens qu'elle se prescrit par la seule expiration d’un délai.
Le Préfet ne doit d'ailleurs annuler une délibération que s’il lui apparaît que la participation des membres intéressés a eu sur la solution admise une influence décisive.
Sont considérés comme ayant un intérêt personnel indiscutable les propriétaires des terrains atteints par les travaux de voirie projetés ou des maisons comprises dans le plan d’alignement général envisagé, les actionnaires d'une société concessionnaire du service des eaux, les directeurs ou actionnaires d’une compagnie de chemins de
fer qui sollicite, pour l'établissement d’une ligne, la garantie financière de la commune.
Ne sont pas, au contraire, suffisamment intéressés à la délibération classant un chemin vicinal les propriétaires ou fermiers d’une parcelle voisine de ce chemin ou entamée par lui, ni au vote créant un champ de foire, les pro: priétaires de terrains l’abornant; ni les administrateurs d'une Caisse d'épargne à la délibération portant sur un objet qui la concerne; ni les employés à gages d’une compagnie à une délibération résolvant des affaires touchant la compagnie. F
On exige, en outre que l'intérêt présente un caractère de lucre. Le conseiller qui aurait fait un don gratuit à la commune pourrait prendre part, sans conséquences lé: gales fâcheuses, à la délibération relative à l'acceptation de sa libéralité. |
D'autre part, si c'est en qualité de mandataire que le conseiller est intéressé, ce mandat doit être exprès, formel et de nature à engager son porteur vis-à-vis du mandant dans les termes des art. 1984 et s. du Code Civil. Il ne faut tenir aucun compte du mandat politique. Ne sont pas assimilables à des mandataires, d’après la jurisprudence, les journaliers occupés par une compagnie, ni même le caissier à l’année, qu'elle rétribue.
Mais la jurisprudence est divisée sur le point de savoir si le conseiller vraiment intéressé doit ou ne doit pas assister à la séance. En fait, il s'agira avant tout de rechercher l'attitude qu'il a eue et de voir, si, malgré son abstention dans la discussion et dans le vote, sa présence n’a pas eu d'influence regrettable sur ses collègues.
L'annulabilité s'applique à toutes les délibérations des conseils municipaux y compris évidemment celles soumises à l'approbation de l'autorité supérieure (79).
(79) Est annulable une délibération ouvrant des crédits en vue
Les moyens susceptibles de fonder la nullité de droit sont à peu près les mêmes que ceux qui justifient un recours pour excès de pouvoir, bien que les expressions émployées par la loi soient différentes et qu’en particulier celle d’excès de pouvoir ne s'y trouve point.
Ces moyens comprennent certainement le vice de forme, l’incompétence et la violation de la loi.
Le vice de forme entraînant la nullité de droit résultera d'abord d’une convocation irrégulière. Toutefois, le Conseil d'État apporte un tempérament, Il estime que l’art. 48 qui règle les formes et délais de convocation des conseils municipaux ne s'applique pas à chacune des séances de la session et que, celle-ci ayant été régulièrement ouverte, les convocations pour les séances ultérieures ne tombent pas sous le coup de l’art. 48.
Le vice de forme peut aussi résulter de l'insuffisance du nombre des conseillers présents, de l’irrégularité du vote, du refus de discuter en réunion publique, dela transcription sur le registre de délibérations fictives, et en général de toutes autres omissions de formes, sauf celle de la participation des membres intéressés qui donne lieu à l'annulation.
Les cas de violation de la loi sont également extrêmement variés. C’est, par exemple,-l’autorisation donnée au maire de conclure un marché de gré à gré dans une matière où l’adjudication.est requise (arr. 5 février 1909; Pompes funèbres). Violerait encore la loi, le Conseil municipal qui déciderait, sur un objet déterminé, la consultation directe du corps électoral par voie de referendum. Ainsi,
de payer les travaux exécutés ou régis par un conseiller municipal, prise en présence de ce conseiller sans que le procès-verbal ait mentionné son abstention ni la majorité à laquelle la délibé-
ration avait été votée.
le gouvernement a dû déclarer nulle la délibération du Conseil municipal de Paris qui subordonnait au vote préalable des électeurs un projet de convention à passer avec la compagnie à gaz. Un décret du 18 janvier 1895 dut prendre la même mesure contre la même assemblée qui avait résolu de façon analogue le projet d'établissement du chemin de fer métropolitain (80).
La méconnaissance d’un contrat, lors même qu'il serait approuvé législativement, ne saurait par contre, en aucun cas, être assimilée à une violation de la loi. Le Conseil municipal qui contrarie les droits ou les prétentions des particuliers, de l'État ou des administrations publiques, ne sort pas pour cela de ses attributions; il appartient aux contradicteurs de faire valoir leurs objections en intentant une action (81).
Les délibérations, déclarées nulles pour avoir porté sur des sujets étrangers aux attributions des conseils municipaux, sont en général viciées du fait qu'elles contiennent des blâmes, des menaces, des vexations ou des injures;:ou qu'elles organisent des services que les communes ne sont pas en droit de créer.
Il est certain que la compétence administrative des conseils municipaux n’est pas fixée d’une façon restrictive et limitative par la loi. La loi reconnaît, au contraire, qu'il existe des besoins locaux, un ordre public local et qu’en principe les autorités municipales sont compétentes pour y donner satisfaction.
Le Conseil d'État, ne pouvant donc se référer à une énumération légale, est obligé de se demander devant chaque cas particulier si les conseils municipaux se sont maintenus ou non dans les bornes de l'administration qui leur est confiée.
(80) Dalem: Recours contre délibérations des Conseils municipaux.
(81) Refus d'inscriptions au budget.
Or, de par leur nature même, les conseils municipaux ne peuvent attenter à la liberté du commerce et de l'industrie et aux rapports économiques des ‘citoyens entre eux (82).
On a été ainsi amené à écarter, en théorie, la possibilité par le Conseil municipal d'exercer un commerce ou une industrie, de régler, à l’aide de subventions, les rapports entre producteurs, ou entre producteurs et consommateurs, ou entre patrons et ouvriers (arr. 6 mars 1914).
Cette théorie cède d'ailleurs devant les circonstances exceptionnelles. Dès qu'il s’en rencontre, la compétence de l'administration s'étend brusquement jusqu'où va la po: lice de la cité : l'intérêt collectif l'exige.
Mais on s'est demandé, depuis quelque temps, si cet intérêt collectif ne réclamait point l'intervention constante de l'administration, c'est-à-dire, même lorsqu'on ne se trouve pas en présence d'industries spéciales, même lorsqu'il ne s’agit pas de pourvoir à des nécessités urgentes, même en cas de suffisance des moyens fournis par l'initiative privée, et si ce ne serait pas de la bonne politique locale celle qui laisserait à la commune la faculté de créer des services qui abaïsseraient pour tous les habitants le coût de la vie, augmenteraient pour tous la facilité de l'existence et par conséquent le plaisir d'exister, et commenceraient ainsi une certaine application d'un socialisme intelligent, à l’évolution insensible, réduit d'abord aux cadres et aux besoins de la cité.
(82) P.-G. Mayer: Recours contre délibérations des cons. mun.
LES CAUSES DU MUNICIPALISME
En 1789, l'esprit municipal était déjà mort en France depuis un siècle. L'œuvre centralisatrice entreprise par l'Etat état presque achevée.
Cette œuvre, la Révolution la reprit et la mena à terme en lui ajoutant un trait : l’uniformité. Villes et camplus de sociétés locales vivantes et agissantes, il n'y eut : que des cellules sociales inanimées, sans autre lien pour les unir que leur égale dépendance et leur déchéance commune — une société unique, divisée à l'infini et débilitée par l'excès de sa souveraineté (1).
La commune est restée un prolongement de la société centrale, un appendice de l’État, une succursale de la grande maison dont le siège est à Paris. Elle a cessé d’être une personne; elle est devenue une chose; là dessus ses membres ont fini par croire qu'elle n'était et ne pouvait être que cela.
(1) Paul Dubois: Finances Communales.
Cependant aujourd'hui l'État a essayé de rendre la vié aux sociétés locales que lui-même avait anéanties «en les absorbant. Il à voulu les reconstruire en leur donnant pour base le pouvoir de tous les hommes et l'égalité de tous les droits. La résurrection était difficile, et il est arrivé que, livrées à la démocratisation, elles sont retombées sous le joug parce qu'elles n'avaient pas la force de vivre seules ou parce que la démocratie les pervertissait (2).
La représentation offre souvent, dans les villes, un Caractère politique, des partis intéressés, un pouvoir enclin au favoritisme, manquant du sentiment de la responsabilité, manquant des traditions et des pratiques de la liberté. Les élus de la majorité numérique inventent des besoins, prodiguent les travaux publics, les écoles, les fondations, les gratuités; multiplient les places pour multiplier les clients, et on ne se lasse pas de décréter des œuvres d’apparat, théâtrales, ruineuses et dangereuses, dont on ne veut pas savoir le coût et dont la partie sociale échappe.
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Cette politique se trouve d'ailleurs accentuée, sans que l’on puisse dire’ exactement quelles influences réciproques ils ont l’une sur l’autre, par le développement des centres urbains.
Les villes exercent une attraction de plus en plus forte sur les régions environnantes. Les électeurs pauvres qui les envahissent en foule n'apportent avec eux que des besoins; et le mouvement d'assistance s'accroît.
Le fait même de la cohésion sociale et des progrès scientifiques donne naissance à un certain nombre de nécessités nouvelles appelées collectives parce qu'elles intéressent l’ensemble du groupement. Elles ne cessent de se
(2) Taine: op. cit.
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multiplier : hygiène publique menacée par le Surpeuplement, moyens de circulation plus rapides à mesure que l'agglomération s'étend, protection de l'alimentation pour répondre aux exigences de la masse.
Un caractère commun à ces diverses catégories de services, c’est qu'ils prennent partout l'aspect d'entreprises. Avec les fournitures d’eau, de gaz et de lumière électrique, l'établissement de tramways et de chemins de fer, la construction de marchés et d'entrepôts, les villes se sont peu à peu créé sur leur territoire un véritable domaine industriel (4).
Les municipalités se font maintenant gérantes d'’affaires au bénéfice des individus.
C’est une tendance d'autant plus grave que l'activité commerciale est, à proprement parler, aussi bien que l’as-
sistance, sans limites matérielles. Quelle est l'étendue du
champ d’attributions qui peut appartenir légitimement, sur ce terrain, aux municipalités ? Il est impossible de le déterminer d'une façon précise.
La solution pratique du problème varie suivant le pays, le tempérament national, le milieu économique, les tendances sociales prépondérantes, la conception du droit et la facilité relative d'augmenter les impôts.
Or, la conception du droit public évolue vers le rejet de l'idée de souveraineté. Et ici encore on ne saurait savoir si cette évolution est cause ou effet (5).
De rapports de souverain à sujets, il n’en apparaît plus; de droit subjectif de souveraineté, de puissance, pas davantage — mais se dessine une règle fondamentale de laquelle dérivent toutes les autres, la règle qui impose
(4) Boselli, op. cit. ; Dubois, op. cit.
(5) Voir M. Duguet: Transformations du Droit public,
aux gouvernants l'obligation d'organiser la vie économique, d'en contrôler le fonctionnement, d'en éviter toute interruption.
Les gouvernants et leurs agents ont cessé d’être théoriquement les « législateurs civils » des hommes, ceux qui dictent un imperium moral à des personnes libres : ils sont devenus les maîtres d’une machine compliquée.
Par là on comprend comment, contrairement à ce que l'on croit souvent, l'augmentation du nombre des services publics et leur extension n'ont pas pour conséquence nécessaire d'accroître le respect vis-à-vis des gouvernants. Leurs charges se trouvent accrues, leurs fonctions élargies, mais leur droit de domination s'affaiblit parce qu'on n'y croit pas.
Il est vrai que, pour faire marcher les services publics, il faut aux gouvernants de l'argent, beaucoup d'argent; et que la richesse constituant l'élément principal de la puissance, la force inquisitive des administrateurs leur donne, sur les contribuables, le pouvoir qu'ils perdent visà-vis des électeurs.
Car on peut ajouter qu'en régime démocratique, l'élection étant la source de laquelle découlent toutes les places, la crainte du plus grand nombre fera de plus en plus sentir son influence pernicieuse, viendra fausser tous les ressorts administratifs et que, si l'extension des services public est, sous tous les régimes, regrettable, elle est néfaste dans une démocratie. ,
Le collectivisme n'est au fond que le système impérialiste poussé à l'extrême.
Au point de vue juridique, l’acte administratif se transforme en acte de gestion. S'il viole la loi, tout intéressé peut en demander l'annulation, mais Seulement au nom de la légalité méconnue. La responsabilité de l'État, que. l’on admet encore d’une façon générale, n’est point la responsabilité d'une persone pour faute : elle est l'assu-
rânce-sur le patrimoine collectif des risques que constitué pour les particuliers le fonctionnement, même normal, des services publics. Pour que l'agent fût attaquable personnellement il faudrait qu'il eût outrepassé presque dolosivement les droits attachés à sa fonction.
Le droit public moderne repose donc tout entier sur une conception à la fois réaliste et socialiste.
Réaliste puisqu'on ignore l'existence d'une volonté souveraine qui aurait, par nature, le pouvoir de ne se déterminer que par elle-même et de s'imposer comme telle à tous; réaliste puisque les systèmes juridiques se ramènent à des faits dont l’accomplissement forme l'unique obligation des administrateurs.
« Conception socialiste et partant objectiviste puisque le droit public moderne n’a plus pour objet de trancher les conflits s’élevant entre un droit subjectif des individus et . un droit subjectif de l'État, mais simplement de régler cet
accomplissement des fonctions sociales par les gouvernants; puisque le recours pour excès de pouvoir qui domi- : ne tous les autres et qui tend à garantir la légalité de l'acte administratif n’est point fondé sur la violation de droits individuels, mais sur la violation de la loi qui poursuit l’organisation et l'exercice des services publics collectifs (6).
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Les communes actuelles, se trouvant ainsi en face de fonctions encore inconnues, doivent se préoccuper avant tout de l’appoint financier (7).
Les nouveaux besoins collectifs appellent un pressant besoin d'argent et ce besoin d'argent appelle lui-même la création de nouveaux services.
ie (6) L. Duguit: Transformations du Droit public. (7) Voir Bouvier: Régies municipales.
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L'argent ne saurait être toujours cherché äu côté des impôts. La productivité des centimes additionnels est forcément bornée. D'une façon générale d’ailleurs, l'exagération des impôts amène la destruction de la richesse et paralyse l'activité économique, Pour ne pas alourdir non plus outre mesure le crédit de la ville par des emprunts et devant les budgets sociaux qui s’allongent indéfiniment, de même que les nécessités fiscales poussent l’État vers les monopoles, là commune, sous la pression des charges assumées, se tourne du côté du commerce et de l’industrie. Le caractère financier des régies municipales apparaît tout particulièrement lorsqu'elles travaillent pour les communes voisines. Alors les préoccupations d'ordre social deviennent secondaires : le côté spéculateur et commercial se dessine avec une netteté frappante.
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Les municipalités sont aussi souvent hantées par le désir de se libérer du joug des compagnies privées.
Les compagnies privées sacrifient scandaleusement l'intérêt public.
Le système de la concession entraîne du même coup la nécessité de procéder à chaque instant. On a pu s’en rendre Compte par la lutte à demi-séculaire du gaz contre l'électricité. La municipalisation n'a été dès lors dans nombre de cas qu'une réaction contre le mauvais vouloir des concessionnaires et plus récemment qu'une réaction contre les abus commis par les trusts.
Hélas ! un concessionnaire agit toujours dans son intérêt personnel Il n’est pas possible qu’il fasse autrement, d'autant moins que la concession étant limitée dans le temps, il lui faut à la fois faire des bénéfices immédiats, distribuer des rentes et des dividendes et arriver encore à l'échéance avec l'amortissement du capital souscrit ou emprunté.
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La concurrencé en matière de services publics n'est pas un remède, elle aboutirait bon gré mal gré au monopole d’un seul, et ce monopole, constitué contre la volonté de la ville, serait bien plus grave comme conséquences que celui établi par sa volonté.
Comment des concessionnaires étrangers à la ville auraient-ils la notion des besoins locaux, le sens des intérêts de chaque quartier ? L'éclairage de Vienne, maintenant transformé par la municipalisation, a été l’objet de la risée du monde tant qu'il a été dirigé par une compagnie anglaise.
Tous les moyens de transport doivent être les facteurs de la production et de la vie : ils ne sont pas un but en eux-mêmes.
La légitime recherche de bénéfices, tombant directement dans la caisse municipale sans être amoindris par leur passage entre les mains d'entrepreneurs, permet en même temps d'accroître les ressources communales et de faire face à des besoins collectifs de plus en plus nombreux que ne satisfont pas suffisamment ou que contrarient des sociétés dirigées par des gens qui ne rêvent qu'intérêts, revenus, rendement et capitaux.
Il était fatal que ces idéés différentes, mouvements d’opinion ou nécessités pratiques, donnassent naissance à des tendances politiques presque diamétralement opposées et qui se disent inconciliables.
Les interventionnistes partent modestement de ce principe que le monopole de fait est forcé, irrésistible, que la collectivité doit bénéficier des profits industriels qu'il représente et combler ainsi les dépenses sans surélever l’impôt. Les communes ont le droit de vivre en monopolisant les industries, c’est-à-dire Sans avoir à se préoccuper d’'a-
nalyser les fortunes privées.
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Après quoi, étant devenues riches sans écrasement des contribuables, elles pourront, dans un geste de large humanité, affecter une partie de leurs revenus immenses à secourir les déshérités de la vie, les souffrants, les chômeurs, les vieillards, soit en établissant la gratuité de certains services alimentés alors par le boni laissé par les services luxueux payants, soit en créant des retraites qui transformeront les employés de la ville devenus très nombreux en autant de rentiers aisés, soit en distribuant des bons d'argent, offerts comme on offre les dividendes superflus aux actionnaires fidèles, à tous les nécessiteux de la cité.
_ Les socialistes, eux, voient dans la municipalisation, les uns une étape prudente entre la société actuelle et la société future, les autres la réalisation commencée de celle-ci. L’effort humain, a dit P. Brousse, se meut d’abord à l’intérieur du cercle familial. Puis il se spécialise, se constitue un métier; un jour vient où la concurrencé se déchaine. La concurrence appelle l'association, mère du monopole, et le monopole amène l'intervention de l'État qui le résout en services publics. Le service public doit donc être une mesure essentiellement destinée à améliorer le sort du prolétariat par sa gratuité, par son ‘extension à tous les besoins de la vie, et à parfaire l'égalité des hommes en
demandant à l'impôt une contribution de plus en plus élevée à mesure qu'il s'étend de manière à transformer cet instrument de justice sociale en un moyen facile d’expropriation des détenteurs de la richesse au profit de la
collectivité.
Chapitre X VII
LE MUNICIPALISME DES INTERVENTIONNISTES
Le communisme muricipal a eu successivement le caractère d'un droit seigneurial, d’un droit de police et d’un monopole communal.
Le droit seigneurial, c'était la banalité.
‘Ces banalités, qu’on regardait comme des services échangés entre) le seigneur et les habitants, pouvaient se vendre . avec les fiefs dont elles dépendaient, et, si l'acheteur était un bourgeois ou une communauté de citoyens, le monopole seigneuriai devenait un simple monopole commercial ou urbain (8). :
Pendant tout le XIXe siècle, le maire n’a eu que des fonctions de police. Elles n’ont conduit qu'à la restriction de l'essor industriel. Celui-ci s’est même trouvé parfois absolument anéanti par la constitution de monopoles de fait au profit de concessionnaires ou de trusts. C'est toujours, dans ce cas, l'exercice de la fonction de police, mais si la police protège, ne peut-elle donc aussi jouer un rôle actif? Sa mission ne doit pas se borner à sauvegarder : elle a le devoir impérieux de s'assimiler toutes les choses vis-à-vis desquelles elle ne pourrait tenir qu’un rôle passif et inef-
ficace:
(8) Mater, op. cit.
Alors une première question se pose : la commune française a-t-elle capacité pour faire cela ?
Voici ce que disent les interventionnistes :
La loi française est muette. Or, le silence de la loi, c'est pour tout le monde la faculté d'agir. .
Il n'y a point d'incompatibilité forcée entre le commerce et la puissance publique. La preuve en est que l'état, qui reste la personnalité de puissance publique par excellence, exploite de nombreuses industries.
Quand on se demande si une municipalité a le droit de monter une entreprise, il ne faut pas rechercher si un texte le lui permet, mais si un texte le lui défend. Ainsi, l’art, 25 de. la loi du 21 germinal an XI l'empêche d'ouvrir des pharmacies parce que leur exploitant devant être à la fois propriétaire du fonds et muni d’un diplôme, cela ne peut être réalisé par une commune, simple personne morale. La loi du 16 juillet 1889 la met FEAR dans une situation défavorable en ce qui concerne les Din a puisqu'elle les réserve à l'État.
Par contre, des lois spéciales, en. quantité respectable, ont apporté une certaine capacité commerciale aux communes : la loi du 12 avril 1906 prévoit les prêts’ et les souscriptions d'actions ou obligations des Sociétés pour la construction des habitations à bon marché; la loi du 28 décembre 1904 attribue aux villes le monopole des pompes funèbres, à titre de service public, et spécifie qu’elles peu: vent l'exercer en régie; la loi du 3 février 1851 permet aux municipalités d'établir ou de subventionner des bains publics gratuits ou à prix réduits; la loi du 14 mars 1904 les autorise à créer des bureaux de hace gratuits; la loi du 11 juin 1880 leur donne le pouvoir de recourir à l’exploitation directe d'un chemin de fer d’intérêt-local ou d'un tramway.
- Il y à évidemment une objection : pourquoi toutes ces lois si le principe général n’est autre que la compétence commerciale naturelle des municipalités ?
Maïs qu'importe ! La question de capacité est considérée comme tranchée et on en examine immédiatement les conséquences. Il adviendra en effet qu’en ce temps-là les villes seront soumises à plusieurs des règles régissant les per:
_sonnes, individus ou sociétés, qui se livrent habituellement
au commerce et à l’industrie.
Non pas qu'elles acquerront, pour cela, nécessairement, la qualite dé commerçantes. Ne sont commerçants que ceux qui accomplissent des actes de commerce et en font leur profession : ce n’est pas le cas pour les communes. Et on ne devra leur appliquer que les règles relatives aux actes de commerce, non celles dérivant de la qualité de commerçant.
Si donc les contestations soulevées par les actes de commerce des communes entraîneront la compétence des juridictions commerciales, les communes resteront quand méême enfermées dans les cadres de la comptabilité publique, et la faillite et la liquidation judiciaire leur demeureront totalement étrangères. Leurs meubles, leurs immeubles, leurs créances, leurs revenus seront toujours insaisissables.
Les municipalités industrielles et commerçantes seront soumises à l'ensemble de la législation industrielle et ouvrière. Cependant, les entreprises ayant uniquement pour but l'assistance et la charité par le travail n'y seront pas assujetties ‘et il y discussion pour les services organisés dans l'intérêt général de la salubrité.
Au point de vue étroit de la compétence, il faut faire également une distinction entre les procès qui intéressent les services publics proprement dits relevant des tribunaux administratifs, et les entreprises concernant le patrimoine relevant, suivant les cas, des tribunaux civils où des tri-
bunaux de commerce.
Les ouvriers et employés des entreprises industrielles et commerciales jouiront du droit de grève.
La patente sera due pour tout exercice d’une profession où la ville n’aura pas prévu l'absence des bénéfices. Il en sera autrement des véritables services publics.
Les distinctions continuelles ne sont pas en faveur de la théorie soutenue. Il semble bien que la loi n'ait dévolu à la commune que des fonctions administratives. Le Conseil d'État le soutient en principe.
Les interventionnistes ont échafaudé une critique sé-
vère de cette jurisprudence, — il est plus facile de démolir une doctrine que d’en construire une soi-même.
On a donc fait valoir l’analogie qui existe entre cette collectivité qui s'appelle une société anonyme et cette autre qui s'appelle la commune.
La direction d'une commune se rapproche sensiblement de la direction d’une grande compagnie : la complication est aussi profonde dans les rouages de celle-ci que dans les rouages de celle-là. La gestion de leurs ; entreprises comporte les mêmes nécessités et souvent les mêmes procédés et les mêmes moyens d’action. Il n’y a qu'une anti- . thèse : petite production, grande production. Les entreprises des communes appartiennent à la grande production.
L'argumentation du Conseil d'État, qui. se réduit d'ail. leurs à dire que la commune est une organisation politique et administrative, sombre sans discussion devant ce parallèle facile. Le rôle d’un tribunal doit se borner à rechercher si la loi positive permet ou non aux communes de France les opérations commerciales et industrielles.
Or, la règle de la spécialité qui a été invoquée par le Conseil d'État ne signifie rien. La règle de la spécialité fut inventée jadis à propos de la théorie des personnalités. La personnalité civile repose sur une fiction légale. La loi fait surgir brusquement un fantôme imaginaire auquel elle donne, avec la vie civile, la mission d'accomplir une fonc-
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tion administrative; mais, au-delà de cette fonction, il ne peut rien, n’a droit à rien, n'est rien. On peut dire, il est vrai, que la personnalité juridique est une et entraîne la capacité générale, C'est-à-dire l'aptitude à acquérir et à posséder tous les droits patrimoniaux, mais alors ces droits patrimoniaux ne prennent-ils pas un aspect exclu: sivement social et par conséquent ne doivent-ils pas être employés que pour atteindre un ou plusieurs buts déter-: minés ? Ge,
Les interventionnistes ont répondu :
Les lois ne comportent pas de restrictions. En tous les cas, il faudrait admettre que la ‘spécialité n'existe pas pour les communes. Les autorités qui les gouvernent ont le devoir de satisfaire tous les besoins locaux. Elles ont la plénitude de la représentation des intérêts collectifs de leurs ressortissants. La règle de la spécialité n'a et ne saurait avoir qu'une portée purement administrative. Elle ne s'applique pratiquement qu’en matière de dons et legs.
Enfin pour combattre l'objection tirée de ce qu'une industrie municipale aboutirait forcément à un monopole, on fait remarquer que les vieux préjugés de la libre concurrence sont atteints légalement ét que ces atteintes ne diminuent point avec le temps. Le monopole gagne du terrain tous les jours. Pourquoi interdire aux communes de faire brèche à leur tour dans le principe démodé ? | Mais, bien mieux, en vertu de ce principe même, une commune doit pouvoir agir comme un individu ou une société : nous voulons pour elle la liberté de tout le monde.
On craint le monopole ? Serait-il, par hasard, particulier au municipalisme ? Regardez les ententes entre commerçants, les trusts, les syndicats, les comptoirs... regardez les concessionnaires. Le tout est de savoir au profit de qui existera le monopole. Monopole de la commune ou monopole d'une société : voilà le dilemme.
Dans ces conditions, qui ‘oserait dire que la liberté du
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commerce et de l'industrie est en jeu ? Une grande com: pagnie. peut, elle aussi, jeter dans le milieu économique le poids énorme d'une richesse collective. Elle a à sa disposition les. ressources immenses des actionnaires et des obligataires et combien souvent ne sont-elles pas plus abondantes et plus maniables que celles provenant d'impôts versés à regret par des contribuables sans intérêts ? La même comparaison est encore invoquée pour nier ke fonctionnarisme et l'influence électorale des employés municipaux. On a fait, à ce propos, une distinction subtile. Les fonctionnaires n’augmenteraient pas, augmenteraient seulement les salariés de la ville. Maïs, après tout, quelle différence trouve-t-on qu'il reste entre le bureaucrate, le manœuvre, l’ouvrier de la Compagnie concessionnaire et l'ouvrier, le manœuvre le bureaucrate de la municipalité ? De pression électorale sur ou par les scribes des mairies ? On n'en a encore pas vu ! Et puis, comme dit M. Mater, ou bien les employés municipaux ne composent qu'une minorité dans le corps électoral et alors les conseillers se garderont prudemment de prendre nulles mesures défavorables à la majorité; ou bien les employés municipaux la forment cette majorité, et comme en définitive les services publics sont faits pour le public, importe-t-il beaucoup que le public en profite sous forme de salaires plus élevés ou de contributions abaïissées ? A condition toutefois que l'employé municipal et le contribuable soient, ce qui n’est qu’une hypothèse, la même personne. M. Bouvier, après avoir exposé une idée. semblable, nourrit de son côté l’espoir que les réclamations des fonc: tionnaires diminueront en intensité à mesure qu'on rendra leur situation économique plus avantageuse et leur situation juridique plus assurée, Plus les travailleurs sont groupés, syndiqués, organisés fortement en apparence con: tre la municipalité qui les occupe, et moins ils se mêlent aux luttes électorales, Quand ils ont acquis le maximum
auxquels ils peuvent prétendre ob e besoin d'appuyer les candidatures politiques ?
Mais quel est le point de satiété ? Lorsqu'on aura donné aux agents, employés et ouvriers communaux le statut légal qui leur fait défaut, aura-t-on par cela même coupé court aux abus ? Les fonctionnaires resteront toujours ‘des citoyens exerçant leurs droits électoraux et votant comme les autres d’après des préoccupations d'ordre général et politique, — à supposer que les autres votent ainsi.
On tâche ensuite de démontrer la fécondité financière des régies municipales.
Dans l’ensemble, les entreprises des communes ont été productives de revenus. Les échecs que certaines ont subis ne sont pas un motif suffisant pour combattre l'institution, pas plus que les incendies ne sont un argument sérieux contre l'usage du feu.
Un des premiers avantages a été de supprimer en gran: . de partie les procès auxquels donne lieu la concession des services publics. Quant aux procès avec les particuliers le nombre en est également notablement réduit : l'expérience montre qu'ils sont beaucoup moins fréquents entre les villes et leurs abonnés qu'entre les abonnés et les compagnies concessionnaires. C'est peut-être qu'on hésite devant les difficultés qui s'accumulent contre les plaideurs dont l'adversaire est une personne de droit public.
Les habitants ont obtenu des services mieux ordonnés. Il y a eu une réduction générale des prix. Parfois, la gra- ‘tuité de l’eau a pu être établie. D'ailleurs, pour les exemples on va les chercher à l'étranger, où l'organisation municipale ne ressemble ni en droit, ni en fait, à la nôtre.
Les interventionnistes l'ont reconnu de bonne foi Mais alors ils ont préconisé des modifications à notre régime municipal, sur les modèles de l'étranger. j
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Sans doute, disent-ils, ‘en France, à l'heure actuelle, les communes ne sont pas préparées à tenir le rôle de commerçant. Elles ont trop d’autorisations à solliciter; les rè:. gles de la comptabilité publique les entourent et les étouf. fent.
. I1 y a confusion de l'organisation politique avec l'organisation administrative et de l’organisation administrative et politique avec l’organisation économique. ,
Mais pourquoi ne pas vouloir débrouiller tout cela ? L'homme qui ne sait rien reçoit généralement ou se donne à lui-même une instruction technique; puis il se met au travail, De même, il est urgent de constituer aux communes, à côté de la lourde machine politique, tout un rouage économique et commercial.
En Angleterre, les élus, qui correspondent à nos conseillers municipaux, nomment/ parmi eux des comités, — chez nous on dirait sans doute des commissions. Ces comités sont aidés par des hommes compétents, des professionnels non soumis à l’élection, dont la situation est stable et largement rémunérée, — on compte un comité par chaque entreprise municipale.— Leur gestion est vérifiée tous les ans par deux auditeurs, élus dans la commune en dehors du conseil municipal, qui dressent un rapport que les contribuables peuvent feuilleter et même comprendre. Les comptes sont spécialisés par entreprise. Les administrateurs sont personnellement responsables.
Il s’agit de régler ainsi et législativement l'exercice de l’activité des’ communes françaises. :
Spécialisation et autonomie des services municipalisés, soit au point de vue des organes de direction et d'administration, £oit au point de vue de la comptabilité. Ceci dans l'intérêt du bon fonctionnement des services et de leur rendement.
Responsabilité de la commune commerçante:et indus. trielle dans les termes du droit commun et de la même manière qu’une véritable société commerciale, ceci dans l'intérêt des tiers afin d'éviter l'arbitraire et la tyrannie des administrations. -
Réglementation large de la situation du personnel, ceci dans l'intérêt de tout le monde. US
Hire saurait donc être question de faire gérer une entreprise quelconque directement par un conseil municipal également quelconque, sauf peut-être dans les très petites communes pour ne point compliquer les choses, le but est de la faire gérer par la commune, qui ne se confond jamais avec le conseil municipal, à l’aide d’une or: ganisation technique et financière. ES
Mais néanmoins tout lien n’est pas rompu avec le budget général : chaque service y figure pour le solde de ses recettes et le solde de ses dépenses ce qui satisfait le principe de l'universalité et empêche de dissimuler quoi que ce soit dans le chiffre total des recettes et des dépenses publiques. Si une entreprise coûte à la ville, au lieu de lui rapporter, les subventions avancées devront être clairement indiquées dans le compte. |
On pourrait établir aussi le renouvellement partiel des
conseils municipaux. Il éviterait les soubresauts politi- :
ques ou même administratifs. Il empêcherait le remplace-
ment brusque d’une municipalité par une autre arrivant
avec des idées complètement opposées. Car il ne faudrait pas qu'une régie fût créée, puis abandonnée, puis reprise, suivant les résultats des élections successives : ce serait | déplorable.
La loi municipale pourrait encore attribuer aux com: munes plus d'indépendance. Une autonomie bien comprise n'aurait pas d’'inconvénients, parce que, si large fût-elle, il y aurait toujours des recours possibles contre les actes abusifs, Au contraire, le système des recours contentieux
nl Does
&randit avec la liberté des personnes morales dont il est
le corollaire et le palliatif.
Ce bouleversement étant supposé opéré, toute la question se ramène à savoir si en fait la municipalisation sera limitée où non. | F
On a fréquemment distingué entre les services publics et les entreprises de nature strictement commereiale ou industrielle.
Les services publics répondent aux besoins généraux de la population et nécessitent pour leur bon fonctionnement le contrôle plus où moins direct des pouvoirs locaux (eau, éclairage, transports en commun, distribution de
force motrice). Ils exigent une emprise sur le sol commu-,
nal, des expropriations, des autorisations administratives, une intervention nécessaire de la police. Le plus souvent, ils aboutissent à des monopoles de fait. Ils appartiennent de droit à la municipalisation.
Les, entreprises purement industrielles et commerciales pourraient, au contraire, être laissées en dehors du municipalisme, soit dans l'intérêt des finances urbaines, soit au nom du principe de la liberté de l’industrie.
Mais les partisans du municipalisme n'hésitent pas à pousser la municipalisation jusqu'aux entreprises de ce genre. lieur but n'est-il pas de se procurer des ressour-
St
ces sans recourir à l'élévation des impôts ? Or, il est fa-
cile de comprendre que l'eau, le gaz, l'électricité, les
tramways. tous les services publics destinés à rendre, la |
vie plus saine et plus facile mentiraient à leur but si on leur faisait rapporter beaucoup. La commune doit donc pouvoir exercer des industries seulement et essentiellement productives. Quant à la liberté du commerce, elle ne serait pas violée puisque la commune commerçante se
Soumettrait, dans ce. cas, à la libre concurrence let aux lois générales de la production. 1 M. Mater, admettant cette même façon de voir, écrit d'une façon moins claire : « Il faut aussi municipaliser tout ce qui permet de recueillir, sous formé de loyers et de commerces, les avantages de ces améliorations, il faut municipaliser le sol et les logements, le charbon, le pain, le lait et les vêtements... » ;
L'Italie a bien ses boucheries, ses boulangeries, ses pharmacies, ses blanchisseries municipales.
Zurich a son service médical; et les villes anglaises $e sont faites agriculteurs, menuisiers, imprimeurs : elles: fa- Briquent du savon, des fourneaux, des briques, des tissus, Elles tiennent des hôtels, des docks, des bains. D'autres
_ produisent des denrées alimentaires ou font l'élevage des
animaux domestiques; quelques-unes cultivent les légumes et même les fleurs. Colchester exploite les huîtres. i La terre classique du libéralisme, sans cesser de fécon-
der les initiatives individuelles, se couvre d'industries col-
. / , . , r û lectives florissantes sous l’impulsion généreuse du socialisme municipal.
x x Mais non ! Tout cela n'est pas du socialisme, disent les
interventionnistes. Il y a beau temps que les régies municipales ont vu le jour. Elles ont précédé chronologique-
. ment l'expansion de la propagande socialiste. Elles ont
été organisées avant l'entrée des socialistes dans les conseils de la cité.
Une commune qui se livre au commerce fait en réalité de la coopération : c'est une société coopérative qui embrasse tous les habitants, car le coopératisme n'est-ce pas en définitive la suppression des intermédiaires coûteux et la suppléance par l'association au défaut d'initiative pri-
vée ?
ie
Mais l'objection vient d'elle-même. La coopération ést une union absolument volontaire d’associés qui demeu: rant toujours libres de se retirer quand bon leur semble sans qu'aucune force supérieure à la leur ne puisse jamais les contraindre à rester groupés. La coopération, d'autre part, respecte la concurrence; elle doit lutter parfois péniblement contre de puissantes sociétés de commerce.
Avec le municipalisme, l'association, quoique moins apparente, est obligatoire : l'autorité publique l’impose au nom d'un prétendu intérêt général, et, prenant une initiative première, . elle engage tous ses ressortissants, tous, même les commerçants, les sociétés, les entreprises qu'elle dit avec ironie vouloir concurrencer à armes égales.
Chapitre X VIII
| CRITIQUE DU MUNICIPALISME INTERVENTIONNISTE
C’est évidemment une erreur grossière celle qui consiste à rattacher le municipalisme à la commune professionnelle du moyen âge, on devrait bien plutôt le comparer à la banalité féodale.
Le seigneur féodal n'avait point le monopole de la vente du pain, mais il avait un four, le four banal. Or tous ceux qui voulaient faire du pain étaient obligés de le porter cuire à ce four moyennant redevance.
, La municipalité qui vend la lumière et l’eau n’en peut imposer l'achat à ses administrés, mais elle tient la rue par laquelle se fait la distribution. La voie publique voit réapparaître les entraves qu'elle avait connues jadis. Elle . redevient banale. Tous les services publics sont empreints
- de banalité, tous les services collectifs y tendent (9). Et un jour viendra encore où cette banalité nouvelle pèsera si lourd sur les consciences qu'il faudra qu’elle s'écroule à son tour pour faire place à la gratuité. ,
La saine tradition du moyen âge, et peut-être est-ce vers elle que l’évolution progresse, voudrait au contraire que l'on fasse une place plus large, dans la commune, au
(9) Piton: Monopoles communaux.
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groupement professionnel. La corporation d'autrefois n'àvait pas seulement des droits dans la cité; elle en assumait la plupart des charges. Le syndicat d'aujourd'hui, la société commerciale se posent en défenderesses brutales des intérêts de leurs membres, conception erronée qui met en échec les lois économiques et sème le malaise parmi les classes. Alors on se retourne vers l'autorité et on lui demande de corriger les abus. L'autorité se substitue à la grande société. Pourquoi ne ferait-elle pas tout simplement supporter le poids des services collectifs par le groupement commercial correspondant ? Voilà qui s’appellerait revenir au moyen âge et décentraliser.
ER à k x F4
Les régies municipales seraient fatalement organisées de la même manière dans toutes les villes. Est-ce-là main-
tenir la vie locale ?
_ Le groupement professionnel, lui, se plie aux exigences de la région : il est apte dans toutes ses parties. Cette ap: titude, la commune, séparée maintenant du groupement professionnel, la possède-t-elle encore ?
La réponse paraît facile puisque les municipalistes euxmêmes ont reconnu qu'il serait nécessaire de bâtir tout exprès un édifice économique plus ou moins autonome, quelque chose comme « des ailes économiques » à la maison municipale et même de modifier dans une certaine mesure l'aspect administratif de celle-ci.
Avant d'examiner cette organisation économique, il convient de réfuter les arguments juridiques invoqués en faveur de la capacité commerciale des communes de France,
La commune primitive était presque exclusivement une association d'intérêts familiaux, et ce groupement à demi naturel apparaissait comme un instrument de sécurité-et de prospérité. La fonction économique n'appartenait pas
rer
à la commune, personne abstraite, mais à la communauté .par la commune. :
Dès les premiers développements du pouvoir central, le rôle de la commune se modifia : elle participa à la vie nationale; elle entra dans l’engrenage de l'administration générale. Et l'État, en lui déléguant une part de sa puissance publique, se réserva en revanche le contrôle des actes qu'elle accomplirait.
Les communes ont perdu leurs droits antérieurs, à supposer qu'elles en aient eu. Avec la loi de pluviôse an VIII les assemblées municipales sont devenues de simples com: missions administrativs. Elles n’ont pas seulement à rendre compte de la légalité mais encore, en bien des cas, de l’opportunité de leur action. sv
Puisque donc la commune française ne peut pas faire comme elle veut ce qu'elle a le droit de faire, a fortiori ne pourrait-elle pas faire tout ce qu'elle veut (10). Elle a une mission légale. La règle de la spécialité administrative en est la conséquence et la sanction.
Nulle responsabilité civile des administrateurs ni de leurs agents; une direction précaire, aussi inconstante que le Conseil municipal, la plus incompétente des assemblées; le contrôle pesant d'une tutelle perpétuelle; un budget noyé sous des articles divers; une comptabilité confondue dans la comptabilité publique, soumise aux mêmes lenteurs et aux mêmes formalités compliquées, — sont-ce là vraiment les caractères d’une organisation économique voulue par la loi ?
Si la commune renferme en elle-même une ébullition économique, cela ne prouve pas qu'elle ait le droit de faire le commerce. Les groupements économiques instinctifs, spontanés sont innombrables. On les trouve partout dans lä fusion et la coordination d'intérêts généraux. Et s'ils
(10) Mérues : Exploitations municipales en France.
émpruntent volontiers la configuration des circonscriptions administratives, ils n'y sont pas nécessairement liés. Ces régions dont la crise viticole a rappelé la survivance tenace à travers les temps habilitent-elles les autorités de puissance publique qui les régissent à faire le commerce ?
La confusion commise par les municipalités c'est justement de ramener le droit au fait et le principe de la spécialité à une question de capacité des personnes morales, alors qu'il n'y à en jeu qu’une question d’attributions.
Sophisme également le raisonnement qui se résume à dire que la proclamation pompeuse par la révolution de la liberté du travail postule la liberté industrielle de la commune. La révolution n'a envisagé la liberté du travail que comme droit individuel, jamais comme droit des collectivités. Il faut donc en déduire, à l'inverse des municipalistes, que la fonction commerciale rentre dans le. domaine des droits individuels et que c’est uniquement dans les cas où ces droits ne sauraient être lésés que les collectivités ont la possibilité d'exercer le commerce.
La municipalité française n'a pas législativement d’attributions économiques.
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Mais supposons qu'une loi positive soit intervenue et qu'une organisation économique sage et souple ait été instituée, toutes les objections vont-elles par là même disparaître et les résultats financiers rècherchés seront-ils toujours satisfaisants, plus satisfaisants qu'en régime de concession ?
L'exemple des pays étrangers est encore prématuré.
L'expérience anglaise s’est poursuivie depuis 25 ans dans des conditions particulièrement favorables en ce sens que, grâce aux solides qualités de la race, grâce à l'esprit pratique des affaires, au respect de la compétence,
au bon vouloir populaire, toutes vertus civiques par où brille par-dessus tout le citoyen anglais, les villes du royaume-uni se trouvaient moralement préparées à entreprendre le commerce (11).
Eh bien ! la ville anglaise a dépassé successivement le
service public, puis le service d'intérêts collectifs, puis la grande industrie : elle accapare maintenant le commerce de détail. C’est déjà une preuve que la municipalisation ne peut en fait avoir de limites. Liverpool vend du lait stérilisé; Nattingham entretient une vacherie municipale: Colchester expose ses huîtres; Walsenhampton fabrique la glace; Glasgow blanchit le linge; Targuay élève des lapins; Tumbridge cultive les betteraves, nombres d’autres font le prêt sur gages et l'assurance; d'autres la banque (12).
_ Les mœurs semblent s’y altérer insensiblement. En février. 1904, deux semaines avant les élections, le Conseil de Londres n'hésitait pas à publier un mémoire dans lequel il énumérait toutes les augmentations de traitement qu'il avait votées en faveur de ses employés pendant la période 1899-1904.
Quant aux résultats financiers obtenus, assez difficiles à connaître, ils laissent apparaître un excédent de dépenses. Dans les cas d’ailleurs où les comptes se soldent par des bénéfices, ceux-ci sont plus souvent destinés, comme à Glasgow, à diminuer les tarifs qu'à diminuer les impôts.
Quel emploi fait-on des réserves légales d’amortissement ? On les place en valeurs réglementairement déterminées, et parfois aussi on les convertit en titres d’emprunts de la même ville émis pour d’autres services : la ville se prête ainsi de l’argent à elle-même ou, si l’on veut, le gaz en prête aux tramways, l’eau à l'électricité, le sinking fund irréalisable n’est plus qu’un leurre.
(11-12) Revue des Deux-Mondes, 1° mars 1908.
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Les municipalités britanniques font rejeter systématiquement les demandes de permissions dé voirie présentées par les sociétés commerciales susceptibles de monter concurrence à l’entreprise communale. La municipalisation née d’une pensée de lutte contre le monopole se sert du monopole.
La solidarité pécuniaire entre une ville et ses régies n’a rien que de logique puisqu'il est entendu que la régie est la figuré économique que prend la ville lorsqu'elle s'essaie à la fonction industrielle; mais elle apparaît d’une façon bien plus saisissante encore en Italie où elle est consacrée législativement, l’art. Z de la loi italienne sur les entreprises municipales décide que les déficits des régies seront supportés par la commune et inscrits aux Ep extraordinaires de son budget.
Un malheur peut arriver à une industrie privée, mais cela ne fait tort qu’à celui qui l’exploite et aux actionnaires qui sont volontairement entrés dans la société, tandis qu’on peut se demander jusqu'à quel point il est permis de faire supporter des risques à des contribuables qui sont forcés bon gré mal gré de payer leurs impôts et qui font obligatoirement partie de l'association communale (13).,
Il est vrai que les élections municipales italiennes ont lieu au suffrage restreint et qu'indépendamment de cette garantie certaine le referendum pour l'établissement d'une industrie collective est limité à la consultation des plus imposés.
Veut-on du municipalisme à ce prix ?
* k x Alors la logique serait respectée.
Admet-on, en effet, que la commune ne doit pas rester exclusivement une personne d'ordre public et politique,
(13) E. Mercier, op. cit.
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qu'elle doit devenir subsidiairement une association d'ordre économique et privé ayant en vue la réalisation de bénéfices affectés à la décharge des contribuables, le suffrage universel est-il capable de satisfaire jamais à ces deux ‘caractères ? (14). |
Le régime démocratique reflète et éclaire l'un, mais l’autre reste dans l'ombre. L'équilibre est rompu entre eux. La démocratie communale, organisée pour servir l'intérêt du plus grand nombre, ne saurait ni comprendre ni gérer pour cette minorité que forment les contribuables. Elle anéantirait ou absorberaït, détruirait ou s’assimilerait.
Pense:t-on trouver un contre-poids suffisant dans un contrôle plus rigoureux de la fonction économique par l’administration supérieure préfectorale, ce serait seulement faire entrer la politique par deux portes au lieu d’une. D'ailleurs, une tutelle étrangère est nécessairement mal placée pour agir en pareille matière.
I1 faudrait, dans le régime, un régulateur naturel, interne et automatique qui prendrait la défense des contribuables désarmés devant le suffrage universel, vote plu- ‘ral, contrôle par les contribuables seuls de l'organisation économique, force qui se dresserait pour entraîner cette organisation vers la productivité du service industriel en face du conseil municipal, émané de la majorité, l’entrainant vers la gratuité.
\ à xx Qu'importe, en effet, une organisation économique prétendue autonome ou même complètement autonome si c'est le conseil municipal qui désigne les entreprises à mu- ! NES AE nicipaliser. Les entreprises seront ensuite confiées à des
techniciens, soit ! maïs le Conseil pourra toujours municipaliser ce.qui lui plaira. Et donc, au point de départ,
(14) Voir P. Dubois, op. cit.
nous trouvons la volonté administrative et politique jugeant seule si l’on doit municipaliser et ce que l’on doit municipaliser.
Voilà, par conséquent, une erreur extraordinaire : pré-. senter l'organisation économique comme une entrave à une municipalisation exagérée. La municipalisation est faite uniquement par les délégués de la majorité. Les conseillers municipaux, hommes politiques pour la plupart, sont enclins à promettre beaucoup à l'électeur, porté à leur demander toujours plus. Les interventionnistes ne semblent pas du reste s’en préoccuper autrement; nous avons vu, au contraire, M. Mater préconiser la main-mise municipale sur le commerce du lait, sur les industries du charbon, du logement et des vêtements.
L'organisation économique suffira-t-elle au moins à empêcher que la municipalisation soit aiguillée dans un sens démagogique ?
La séparation entre la commune, pouvoir politique, et la commune, puissance industrielle, se fera malaisément dans l'esprit du public. Il y a trop de points de contact entre l’une et l’autre pour qu’elles demeurent vraiment distinctes. L'exploitant privé possède aujourd'hui, vis-à-vis de la masse, toujours mécontente, une indépendance dont il ne peut d’ailleurs abuser, soumis qu'il est à la surveillance d’un service de contrôle. Il joue le rôle de tampon entre la masse et l’autorité concédante et celle-ci ne se fait pas faute de rejeter au besoin sur lui les responsabilités. al assure l’autorité contre les risques de l’entreprise. Mais cette compagnie supprimée, son commerce municipalisé, la ville restera seule en face d’un public qui se croira d'autant plus dans son droit qu’il sera le véritable propriétaire de l’entreprise et qu'il s’adressera à ceux qu'il aura lui-même choisis.
Comment pourra-t-on faire comprendre à ce public que l’on n’a municipalisé que pour procurer des ressources
à la ville et décharger les contribuables ? Il sera porté à croire que c'est à ses dépens qu'on le fait, et peut-être aurait-il raison en théorie, |
C'est pourtant la diminution des impôts que disent vouloir les interventionnistes. Eh bien ! l’organisation qu'ils nous offrent peut-elle en elle-même y arriver ? Et en ad-. mettant qu'elle le puisse, la majorité le souffrira-t-elle ?
Aux interventionnistes, la logique commande de ne point municipaliser les entreprises dont l'établissement et la gestion directe ne maintiendraient pas ou n'’augmenteraient pas les bénéfices qu'elles réalisent actuellement et qui vont d’une part à la ville sous forme d'impôts, taxes et avantages divers, et, d'autre part, aux actionnaires et obligataires sous forme de dividendes et d'intérêts (15).
Les impôts et les taxes qui frappaient le concessionnaire au profit de la commune disparaîtront sans doute avec la municipalisation, et comme ils sont prélevés sur les produits de l'exploitation, les sommes qu'ils représentent viendront grossir apparemment les profits obtenus par la ville, maïs'au fond il n’y aura rien de changé.
Les concessionnaires constituent habituellement une so- . ciété anonyme dont le capital est divisé entre actionnaires et obligataires qui trouvent facilement à vendre leurs titres. La commune qui entreprendra le commerce pour son compte devra, soit effectuer le règlement des dépenses engagées au moyen d’annuités portant intérêts et tirées des recettes ordinaires de son budget, ce qui suppose des excédents de recettes, soit, elle aussi, contracter des emprunts et, en fait, c'est avec l'emprunt que sera composé le capitai de premier établissement.
(5) Voir Bussy, Municipalisation des tramways et Revue polit. et parlement. r910.
Le capital incorporé dans l’entreprise communale étant au moins aussi élevé que celui qu'y aurait consacré une société privée, même plus puisque la ville est censée racheter pour étendre l’entreprise, la perfectionner et suivre le progrès, la rémunération du capital devra se faire sur les produits de l'exploitation.
Or, peut-être le taux d'intérêt et les dividendes des créanciers de la commune, qui seront ordinairement des étrangers à la ville, ce qui prouve encore une fois cette erreur qu'il y a à comparer le municipélisme à une COopérative limitée aux cadres de la cité, seront-ils moins élevés que ceux des créanciers d’une société.
Mais pourquoi ? parce que les risques de l’entreprise municipale sont supportés en fin de compte par tous les contribuables et parce que l'intérêt des dettes municipales est, en droit, une dette obligatoire. Ainsi les prêteurs, toujours sûrs d’être payés, se contenteront probablement d’un intérêt moindre, car toute la ville se trouve à la rescousse derrière la municipalité exploitante. Nouvelle preuve de la confusion fatale existant entre la commune industrielle et la commune fiscale.
Toute la question se réduit en conséquence à savoir si vraiment il y a une différence appréciable entre la rémunération actuelle du capital des sociétés et la rémunération possible des emprunts municipaux ?
Il faut bien remarquer d’abord que la municipalisation se fera le plus souvent par le rachat des entreprises privées. Et alcrs pratiquement les villes se trouveront dans l'obligation de continuer, après ce rachat, à rémunérer le capital comme le rémunérait auparavant la société privée.
De plus, les villes, acquérant à part les objets mobiliers, matériel, outillage.…., devront encore emprunter pour faire face à ces acquisitions, emprunter aussi pour réaliser les perfectionnements indispensables, ce qui augmentera d'au-
pr pl
tant le capital incorporé et par suite la somme à soustraire chaque année des profits bruts.
- Par conséquent, malgré la garantie forcée des contribuables supportant obligatoirement les risques de l’entreprise municipale, il arrivera, si le municipalisme ne veut pas mentir à son but de confort et de progrès, que cette entreprise ne rapportera pas plus à la ville que les droits et impôts payés par les industries avant leur transformation et que les contribuables n'y gagneront que de jouer le rôle de cautions avec cette énormité que le commerçant contribuable sera obligé d’être en quelque sorte l’avaliseur du magasin municipal qui lui fait concurrence. Mais l’entreprise collective, bien que dirigée par des techniciens, est-elle capable de fonctionner comme une société privée, c’est-à-dire de se tenir en équilibre, tiraillée à la fois par son personnel fonctionnaire et par le public qui ne veut pas y voir un moyen de laisser les contribuables en repos ? |
x % Réunis par spécialités, groupés par compétence, les fonctionnaires ont depuis longtemps réclamé le droit de participer à l’administration autrement qu'en serviteurs
muets (16). S'ils doivent servir ne doivent-ils pas, par un corollaire
inévitable, pouvoir proposer, indiquer, faire accepter les réformes que l'expérience leur suggère presque à chaque minute, presque à chaque geste, suggère à eux seuls les praticiens ?
Dans cette demande de coopération on ne voit pas, ou on voit mal, le dilemme : faire la fonction sienne ou se désintéresser de son service.
La lutte syndicale apparaît dans tous les actes de la vie de bureau; dans les écrits des théoriciens, dans les préambules des statuts fédéraux, dans les votes des grou-
pes ouvriers. L'antagonisme des classes a fait sortir d'un médiocre débat sur le temps et la rétribution du travail,
une philosophie héroïque et avisée, et tout un système -
d'attributions égalitaires prêtes à substituer à la hiérarchie régalienne de l'État bourgeois l'unique souveraineté respectable : celle des prolétaires (17).
Mues par les mêmes nécessités, avec une force incoercible, les associations de fonctionnaires tendent à dégager un intérêt corporatif indépendant du particularisme des divers services publics. Toutes ont l'ambition de réduire l'autorité à un rôle de gérance.
Les syndicats de fonctionnaires, a écrit M. Duguit, constitués d’abord pour défendre les intérêts professionnels, les intérêts de classes, acquerront peu à peu un rôle d’impulsion et de direction dans le service public qui leur est confié.
Cette évolution qui commence dans le syndicat par la revendication des conditions d'emploi et qui continue par le désir de s'approprier le service tout entier, l'organisation industrielle de la commune l'accentue puisque d'une part la pression du conseil municipal sur le Directeur technique (lui-même nommé comment ?) oblige celui-ci à fournir les places comme des faveurs et que d'autre part le service est la chose de tout le monde et donc a for. tiori, à un titre plus spécial, celle des fonctionnaires à la fois électeurs et intéressés immédiats.
Les emplois manquent-ils ? On en crée de nouveaux, et c’est chose facile dans une affaire industrielle dont les vastes cadres ne peuvent guère être exactement délimités.
Le directeur technique n'aura-t-il pas également les mains liées en face de ses agents ? La commune, ou bien soutiendra en effet ses employés contre leur chef, ou bien,
(16-17) Maxime Leroy: Syndicats et Services publics. Paul Boncour : Fédéralisme économique.
én prenant parti Contre eux, s’exposera à de graves difficultés, car au-dessus d'elle, il n'y a plus de pouvoir local susceptible d'intervenir dans le conflit, comme elle intervenait elle-même entre patrons et ouvriers de l’industrie privée.
Dans un État démocratique, il y a deux principes entre lesquels l’administration est misérablement ballottée, l’irresponsabilité qui mène de temps en temps au scandalé et qui provient de la faiblesse dans la surveillance, le soupçon qui empêche d'agir (18). Jamais un directeur n’use. ra de son autorité pour en référer à Ja municipalité : on dirait tout de suite qu'il outrepasse ses droits.
Qui pourra résister aux armées de sans-travail attirés par l'atelier municipal, aux revendications des syndiqués, à l'emprise des fonctionnaires, swf une chose qui n’a point de maître ou dont le maître apparaît sous la forme mouvante de l'élu du peuple ?
Alors si on augmente les salaires des employés municipaux, si on leur fait des pensions de retraite, si on leur donne des congés payés, si on réduit leurs heures de travail, il faudra bien, en compensation, accroître la productivité des entreprises, leur faire rendre des bénéfices supplémentaires soit en perfectionnant un outillage qui ne se fabrique pas pour rien, soit en surélevant graduellement les tarifs ou les prix, à moins de s'adresser aux impôts.
La municipalisation des industries ne prémunit pas les villes contre les progrès de la science, contre ces découvertes qui bouleversent du jour au lendemain les conditions de fonctionnement d’une exploitation.
(18) Réforme sociale, 1912.
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. L'industrié municipalisée doit suivre le progrès. N'est-cé pas en partie pour cela qu'on la municipalisée ?
Où trouvera-t-on les capitaux nécessaires pour opérer la transformation du matériel ?
Qui aura pensé à réaliser des économies à temps ?
: Il faudra encore que le public pâtisse par une élévation nouvelle des tarifs ou que ce soit le budget par un em- -prunt.
Mais la ville, acculée à ce dilemme troublant, ne se refusera-t-elle pas tout simplement à suivre le progrès ?
Paris aurait-il aujourd'hui son métropolitain si les omnibus avaient été municipaux ?
Le réseau des tramways de pénétration n'a été concédé que pour faire face à la compagnie des omnibus en lutte avec la ville. Existerait-il si celle-ci avait exploité elle- .même à la place de la compagnie ?
En Angleterre, les villes qui fabriquent le gaz d'éclairage sont parmi les plus lentes à adopter l'électricité.
Dans ses rapports quotidiens avec le public, la Com. mune, déjà en dehors du droit commun à beaucoup de points de vue, aura tendance à s’y placer encore davantage. C’est un phénomène connu depuis longtemps, cette volonté des personnes morales de droit. administratif de constituer leurs industries en monopoles, de leur conférer des privilèges, de les soustraire aux obligations des entreprises privées. La commune fera l'impossible pour limiter sa responsabilité tant à l'occasion de l'exécution de ses services et de leur gestion qu'à raison des accidents causés aux tiers.
Et comme en fait toutes ces restrictions ne sont susceptibles d'atteindre que les individualités, le public ne s'en occupera pas plus qu'à l'heure actuelle il ne s'émeut des empiétements que commet sur la liberté individuelle l'état commerçant. Il lui suffit de bénéfices apparents et d'être flatté comme collectivité.
L'entreprise municipale peut péricliter, ne se servir que d'un matériel antique et démodé et n'offrir d'autres garanties que le ridicule d'une irresponsabilité à peine dé: guisée; qu'importe du moment que le principe démocratique est sauf ! ct
L'égalité dans une misère stagnante plutôt que l’inégalité dans une aisance croissante.
Le domaine industriel municipal sera exploité, disent les interventionnistes, dans l'intérêt des finances communales.
# Les services municipaux ne doivent pas, en effet, être
gratuits. Autrement cela ressemblerait à un marchand qui, au lieu d'ouvrir un compte individuel à chacun de ses clients, ouvrirait un compte collectif à toute sa clientèle et répartirait, parmi elle, à la fin de l’année, soit au hasard, soit d’après des données plus ou moins vagues, le chiffre de ses déboursés et des bénéfices légitimes qui lui sont dus.
Dans l'intérêt même de la cause, il échet au client de payer sa marcharidise comme au locataire de payer son terme.
Et, en second lieu, les profits réalisés par les municipalités ne doivent recevoir aucune affectation spéciale. 'Provenant d'entreprises dont la collectivité est propriétaire, ils appartiennent à la collectivité. Ils devront servir, par exemple, à supprimer les taxes sur les denrées nécessaires ou de consommation courante sans qu'il soit besoin de surcharger les autres contributions.
Or, voilà, chose ridicule, que ce but sera atteint à l’envers !
Les interventionnistes disent : municipalisons les industries afin de dégrever les impôts de consommation et d'arrêter la progression des impôts directs. Mais si vous
laissiez croître les impôts directs comme si l’entreprisè municipale ne fournissait pas de bénéfices, avec ces bénéfices vous pourriez évidemment dégrever encore beaucoup plus d'objets de première nécessité. Croyez-vous qu'on ne vous demandera pas un jour qu'il en soit ainsi ?
Et ils disent dégrevons la consommation surtaxée, mais l’eau, la lumière, le tramway, le vêtement, le lait ne sontils pas des objets de la plus absolue nécessité ? Alors pourquoi tarifer ceux-ci pour alléger les autres ? Il vaut mieux réduire immédiatement leurs prix ou les faire gratuits.
Le coût d'un service rendu par l’admistration se confondra, en effet, très vite, aux yeux du public, avec la perception d’un impôt. Aujourd'hui payer pour l'eau où payer pour son chien c'est à peu près la même chose.
Le prix devenu tarif et la taxe proprement dite prendront fatalement l'un et l'autre un caractère purement fiscal. Comme tout impôt, le tarif paraîtra de bonne heure excessif et étant payé par tous, il ne manquera pas de démarches et de campagnes pour le faire abaisser. On fera valoir des considérations d'ordre démagogique : le tramway est une sorte de trottoir roulant qui doit être accessible, plusieurs fois par jour, à la classe ouvrière. L’exode des prolétaires vers les quartiers extrêmes de la banlieue exige que les voitures municipales aillent les y chercher. Aux avant-dernières élections du comité de Lon: dres, le programme des progressistes comportait en parti. culier le transport gratuit des ouvriers en tant qu'ils se rendaient au travail ou en revenaient. Autrement, les ouvriers ne pourraient-ils pas se plaindre, disant que ce sont eux qui alimentent presque exclusivement le service des transports.
Mais ces raisons feront place à des menaces le jour où l’on saura que non seulement le tarif est un impôt de consommation, et sur des objets de consommation forcée,
OUT PE mais que c’est cet impôt de consommation qüi empêche les impôts directs de s’accroître.
Comment la municipalité pourra-t-elle faire comprendre que les impôts directs ne peuvent pas être surchargés indéfiniment et comment, d'autre part, pourra-t-elle résister aux protestations de la majorité de ses mandants ?
La majorité ne votera que pour ceux qui s'engageront à faire cesser cet état de choses. Et il faut reconnaître que ses desiderata sont en partie fondés,
Les profits de l’entreprise municipalisée servant un but fiscal se présentent en véritables impôts de consommation dans la mesure où ils empêchent l’abaissement du coût de la vie afin de satisfaire à ce but. Eh bien ! voilà qui est singulièrement anti-démocratique : empêcher la prugression des impôts directs lesquels devraient au contraire croître dans la commune par suite même de la plusvalue apportée par l'existence 1et le fonctionnement ide nombreux services publics.
Et d’un autre côté si le boni de l’entreprise est uniquement employé à dégrever les objets de consommation, c'est faire un détour inutile et toujours coûteux puisque en somme c’est surcharger des objets de consommation pour en décharger d’autres. Si vous abaïissez les droits de place au moyen de l’extension et de l'élévation des droits d’octroi en quoi cette chinoiserie influera-t-elle sur le prix des marchandises ? Alors donc n'est-il pas préférable, sans user de complications qui n'aboutissent qu'à augmenter les dépenses, de réduire directement les tarifs des transports en commun, et ceux de l’eau, du lait, du charbon, de la lumière, des vêtements, en un mot les tarifs de toutes les industries municipales qui portent sur des objets de consommation ?
Il est évident qu'il faut choisir : ou bien exploiter les services collectifs dans un but financier et, dans ce cas, il y a des chances que l'intérêt social soit négligé : cu
bien faire passer d'abord les préoccupations économiques et sociales et inévitablement c'est l'intérêt fiscal qui pâtit
Il n’est pas difficile de voir vers quel idéal la commune démocratique s'acheminera. La ville fera le service gratuitement pour certains, réduira les tarifs pour tous et - sera contrainte, en fin de compte, de demander à l’impôt les ressources qu'elle aurait voulu trouver dans l'industrie et qui lui échapperont.
L'égalitarisme démocratique aura mis à la charge d'une classe l'entretien des autres.
Dès lors le municipalisme ne mène-t-il pas tout droit. à la socialisation. k
Quelque ait été le mobile immédiat du mouvement, il reste que son résultat devient en désaccord avec lui. Pour le juger entièrement, il à fallu considérer, à côté de ses effets prochains, sa tendance générale et ses conséquences lointaines. Quand on le fait avec impartialité on est amené à reconnaître qu'une action qui se dresse partout à la fois modelée sur une forme unique, qui transforme et exproprie progressivement les différentes branche de l’activité humaine, ne saurait aboutir à autre chose qu'à la structure du pur régime collectiviste, le tyran aux 20 démagogues et aux desseins impérialistes,
Cette centralisation entre les mains d’une collectivité et le débordement de cette collectivité sur ce qui la contrarie,puis sur tout ce qui l’environne, les socialistes l’acceptent avec joie. Sidney Welb a dit ironiquement : « Les municipalistes font du Socialisme sans le savoir ».
« Une des fins du socialisme municipal est précisément de rendre la gratuité effective, en mettant les services publics à la charge de ceux qui possèdent, en les obligeant à contribuer, non plus à raison de leur nombre, mais de leurs facultés. L’'impôt progressif est un moyen puissant
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de reprise des richesses publiques sur la classe qui s’en est emparée, Étendre indéfiniment le domaine des services publics en imposant les riches et en exonérant les pau: vres, tel est le programme du socialisme commual » (Charney).
Mais il ne faudrait pas croire que la police disparaîtrait avec la socialisation de la commune.
Les raisons pour lesquelles on préfère de plus en plus le socialisme municipal aux autres formes du collectivisme sont en effet qu'il permet de ne pas rompre entièrement avec l’état de fait existant et d'échapper par suite à la nécessité de régler d'une manière rigoureusement égale la condition de tous les travailleurs d’un pays donné à quelques régions qu'ils appartiennent. Cela est d’une grande importance, car si pour fixer le niveau de vie des ouvriers urbains, on était obligé de prendre la moyenne de la nation tout entière, dans bien des cas, il ne serait pas plus élevé qu'aujourd'hui, malgré la suppression du revenu sans “travail, et même, dans quelques cas exceptionnels, il risquerait d’être abaïissé.
D'un autre côté, la concentration économique, pour ne pas être brutale, doit suivre la même marche prudente que celle que suivit la puissance politique au cours des siècles. Celle-ci s’appliqua d’abord à la famille et à la tribu, puis à la commune, et s’étendit ensuite à des cercles sans cesse élargis, jusqu'à ce que finalement se fus: sent constitués les empires de l'antiquité, du moyen âge et des temps modernes. L'état populaire de travail ne peut, lui, au début que s'adresser à la commune de manière à en faire le substrat normal de la propriété et de l’activité économique.
On comprend, par là même, que la fonction de police
continuera à s'exercer non seulement sur les industries
transformées en services publics tant qu'il sera encore be: soin de régulariser leur marche, mais aura à jouer un rôle considérable vis-à-vis des industries restées temporairement auximains des particuliers.
A leur égard, les communes verront, au contraire, S’accroître leurs droits de police, à la fois pour régler les rapports du capital et du travail, du point de vue de la sécurité et de l'hygiène des ouvriers, et pour assurer la productivité de l’entreprise. PEUX
Berstein indique également que le droit d’expropriation des municipalités devra être étendu et sa mise en œuvre simplifiée, simplifiée jusqu'à devenir une brutale confiscation lorsque les circonstances (guerre, maladjes con-
. tagieuses...) l’exigeront.
La tendance générale des socialistes étant enfin de favoriser la concentration urbaine, on ne voit pas comment cela pourrait se faire utilement si l’on ne maintenait pas, à l'intérieur des agglomérations, une police puissante, capable de sauvegarder l’ordre et la santé générale des habitants. L'état populaire du travail, dit Menger, doit prendre pour point d'application la répartition présente de la population dont la tendance est incontestablement de
former de grandes villes. Au reste, l'expérience des der-
nières décades a montré que, si l’immoralité possède dans les villes un caractère différent, elle n’est pas plus grande que dans les campagnés, et qué même les conditions sanitaires défavorables des grands centres sont plus que compensées par les institutions hygiéniques perfectionnées qui y fonctionnent. Les petites communes que le système féodal nous a léguées et qui ne peuvent même pas suffire aux modestes exigences politiques de l’État actuel devraient être fusionnées selon les besoins. | Benoît Malon a écrit également : Rien ne sera fait au point de vue politique, et surtout au point de vue social, tant que ces milliers et ces milliers de villages de quel-
ques centaines d'habitants, véritables étouffoirs où nul progrès ne peut germer, nulle vie morale prendre naissance, n'auront pas fait place à des agglomérations com: munales, vivant d'une vie admiñistrative commune, ayant chacune son établissement d'enseignement secondaire, son service médical et pharmaceutique, son théâtre, sa salle de conférences, son journal local, son cercle philosophique, ses sociétés politique, orphéonique, gymnastique...
Il n’est pas jusqu'à cette affluence des paysans venant chercher un travail rémunérateur dans la cité en voie de transformation qui ne nécessite la création et la surveil-
lance de nombreux bureaux de placement
Fa ; « Mais supposons que la socialisation de la commune soit ® devenue un fait accompli, toute police y sera-t-elle désormais inutile ?
Les socialistes ne s'occupent ordinairement pas de cette question. Ils se complaisent dans des descriptions magnifiques de la ville municipalisée qui rappelient quelque peu les dissertations de Fourrier, sans vouloir découvrir les ravages qui font sa production si intense, sa consommation de capital aussi réduite, son séjour si agréable.
Néanmoins quelques auteurs socialistes, plus théoriciens que vulgarisateurs, ont laissé entrevoir l'engrenage positif du système qu'ils préconisent.
Il y a un inévitable désaccord entre eux lorsqu'il s’agit de savoir sila commune, détentrice des instruments de travail, transformera tous les citoyens en salariés ou retrocédera à certains individus ou à certaines associations la direction de certains services, revenant ainsi par un détour bizarre à une espèce de concession. Il semble que l'unanimité ne soit faite qu’en ce qui concerne le maintien des services industriels entre les mains de la collecti-
yité communale ë TON
Menger apporte plus de précisions.
Dans son état populaire du travail, la qualité de membre de la commune constituera pour tous les citoyens la. base de leur existence économique. C'est elle qui créera pour eux vis-à-vis de la commune le droit à la vie et le devoir de travail corrélatif, tandis que les personnes travaillant directement pour les districts, les provinces ou l'État feront valoir leur droit à la vie vis-à-vis de ces prganisations.
Mais n'en résultera-t-il pas une accentuation des différences de condition économique des diverses communes ?
Deux réponses sont faites.
D'abord, #n peut considérer le socialisme municipal, avec son éparpillement de forces économiques et la forme fédérative qu'il présente, comme une sorte de moyen âge économique, et ne voir par conséquent en lui qu'un degré plus élevé de la conscience sociale de l'humanité, d'où l'œil pourra atteindre de nouveaux horizons lointains.
Encore faut-il, s’il en est ainsi, que cette période transitoire ne soit point la preuve de l'inégalité fatale dans le nouveau régime sous peine de compromettre fâcheusement l'avenir de ce dernier. ; (
Alors, on prévoit deux compensations qui auront, diton, pour résultat d’équilibrer la situation économique respective des communes, l’une s'imposant aux communes elles-mêmes, l’autre aux individus — et c'est aussi la deuxième réponse.
Tout échange de marchandises ou de services entre deux communes devra se trouver placé sous la surveillance ou la direction d’autorités économiques supérieures, fonctionnant à la fois comme organes de contrôle, comme bureaux de liquidation et comme offices de statistique. Ces auto-
rités auront, en outre, le pouvoir de conférer à des parti-
culiers, à titre temporaire ou à titre définitif, le droit de cité dans une commune plus prospère, même sans l'as-
On,
sentiment de celle-ci. On n’aperçoit pas clairement, par contre, si la commune sera également obligée de régler sa production sur l’ordre des autorités supérieures.
Quant aux relations de l'individu avec la commune, elles Seront, de leur côté, minutieusement réglementées, et. c'est cette réglementation qui constitue le second palliatif. :
I est à prévoir, en effet, que, par suite de la nature des biens appartenant à une commune déterminée, de l'attrait de sa situation géographique et pour beaucoup d'autres causes, l'individu se trouvant, d'autre part, affranchi des liens qui l’attachaient à une terre, à une famille, à une caste, devenu mobile à l'excès, —— des immenses migrations se produiraient et que de grandes masses de population habiteraient des communes qui ne seraient pas leurs communes natales.
Pour corriger cette éventualité, le droit de cité socialiste prend en considération le domicile effectif des individus, les enfants et les femmes légitimes suivant la même condition que le père et le mari, les enfants naturels appartenant à la cité de leur mère, les vagabonds étant mis à la charge des organisations publiques plus importantes.
Le droit de cité une fois déterminé, on fait subir à la liberté d'établissement des limitations considérables. Dans la société actuelle, où les ouvriers dépendent entièrement des propriétaires des moyens de production, c'est sans doute leur droit économique le plus puissant celui qui leur permet, en cas de besoin, de chercher un nouveau maître. Ce droit, c’est la liberté d'établissement. Sous le régime du socialisme municipal, au contraire, chaque membre de la commune, en sa qualité de détenteur du droit à la vie, sera légal social des autres membres, et contribuera par sa volonté et son travail à déterminer l'activité économique des autorités communales. Aussi, le passage d’un individu d’une commune dans une autre venant troubler cet ordre et ces rapports préétablis, ne se-
re
ra-t-il permis en règle générale, que lorsque la commune dont il voudra sortir le relèvera de son devoir de travail, et que la commune où il voudra entrer lui conférera le droit à la vie. Les autorités économiques supérieures se réserveront, en cas de non-assentiment de tous les intéressés, le pouvoir d'accueillir favorablement toute demande adressée à l'effet d'un changement de communauté.
Enfin, entre la commune ayant droit au travail des individus et les individus ayant droit à la vie dans la commune, des associations intermédiaires risquant de se former, il est conseillé à l'autorité municipale de prendre les devants en établissant, en quelque sorte, des groupes de droit public formés et dissous sur l'ordre de l'autorité et dont les chefs responsables seront également nommés et destitués par elle. Ces chefs auront le droit de diriger le travail des membres et de frapper de peines disciplinaires ceux qui se montreraient paresseux ou réfractaires. Ne faut-il pas une forte discipline quand on a banni d'un geste l'intérêt et le devoir de conscience ? Les groupes ne pourront en aucune façon se fédérer entre eux et il appartiendra à l'autorité municipale de désigner à chaque travailleur le groupe professionnel dans lequel il devra être incorporé de même qu'il lui appartiendra d'assigner à chaque groupe ses moyens, ses instruments, ses méthodes et jusqu'à sa capacité de production.
Voilà donc ce qu'en définitive, le socialisme municipal offre aux individus comme progrès, le remplacement des liens naturels ou d'intérêt qui attachent l’homme à sa petite patrie par la contrainte d’une police mal définie, l’asservant obligatoirement à une tâche et à un territoire; et comme idéal aux communes leur subordination à des
autorités réglant leur production et, peut-être, intervenant dans leur consommation.
La ressemblance d’un pareil état de choses au régime du bas-empire romain qui parquait chacun dans une fonction et le faisait peiner dans uñ cadre infranchissable est trop évidente.
Ne craint-on pas qu’un temps vienne encore où ce workhouse de la commune transformée pèsera si’lourd sur les corps et les consciences des universels salariés que la désertion d’abord, à la face de la loi impuissante, et que la révolte ensuite plongent à nouveau cette société de caserne et d'atelier dans une période de réaction anarchique où s'élaborent à la fois la puissance de certains individus et l'appropriation privée des capitaux.
Vu. | Le Professeur, président de la thèse,
EpMoxp VILLEY.
Vire Le Doyen, Epmonp VILLEY.
Vu et permis d'imprimer :
Le Recteur de l'Université de Caen,
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